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Résumé

L'engagement du FIDA en faveur du développement durable
1. En tant qu'institution de développement, le FIDA intervient depuis de nombreuses

années dans le débat sur les questions environnementales et sociales. Les
procédures d'évaluation environnementale et sociale du FIDA (ESAP) ont été
examinées par le Conseil d'administration en avril 20091. Les procédures énoncent
des principes directeurs de l'évaluation des risques environnementaux et sociaux
dans le cadre des projets et définissent la voie à suivre à cet égard. Le présent
document énonce les nouvelles procédures d'évaluation sociale, environnementale
et climatique du FIDA (SECAP).

Pourquoi le FIDA a-t-il révisé ses procédures d'évaluation
environnementale et sociale?

2. L'élaboration de nouvelles procédures répond à la nécessité i) de mettre à profit les
enseignements tirés de l'expérience acquise dans la mise en œuvre des procédures
d'évaluation environnementale et sociale au cours des cinq dernières années,
ii) d'assurer une meilleure harmonisation avec les normes et les pratiques similaires
en matière de sauvegarde adoptées par les autres institutions financières
multilatérales, comme les normes du Fonds pour l'environnement mondial, et iii) de
tenir compte des nouvelles politiques et initiatives mises en place au FIDA
depuis 2009, comme la politique de gestion de l’environnement et des ressources
naturelles2 (2011), la stratégie concernant le changement climatique3 (2010) et
autres politiques pertinentes4 – y compris le nouvel engagement relatif à l'analyse
globale du risque climatique figurant dans le plan en dix points du FIDA pour la
prise en compte systématique des questions climatiques5. Conformément à l'alinéa
a) v) de la section 7.01 des Conditions générales applicables au financement du
développement agricole, ces procédures et normes sont applicables à la mise en
œuvre des programmes et projets par l'Emprunteur/le Bénéficiaire et les Parties au
projet. Le présent document a été élaboré principalement à l'intention du personnel
technique et/ou des chargés de programme de pays auxquels il revient
généralement d'élaborer les programmes et projets financés par le FIDA et d'en
superviser l'exécution.

3. Ces nouvelles procédures d'évaluation établissent un processus minimum
d'évaluation des risques tenant compte de l'hétérogénéité inévitable des
interventions face à des situations très différentes d'un pays ou d'une communauté
à l'autre. En misant sur une détermination plus précise des risques, elles visent à
éviter des préjudices d'ordre environnemental et social et à favoriser l'obtention de
bons résultats. Les procédures d'évaluation ne constituent pas un énoncé des
efforts ambitieux que déploie le FIDA pour intégrer les questions sociales,
environnementales et climatiques, pas plus qu'elles n'en représentent la totalité.
L'action plus générale conduite par le Fonds au regard de ces importants thèmes
transversaux est définie dans son Cadre stratégique 2011-2015 et dans les divers
documents de stratégie précités.

4. L'objectif des procédures d'évaluation est de permettre au FIDA: i) d'améliorer son
processus de prise de décision et de favoriser la viabilité des résultats de ses
projets; ii) d'assurer une meilleure harmonisation avec les procédures similaires
adoptées par d'autres institutions financières multilatérales et avec sa propre

1 http://www.ifad.org/gbdocs/eb/96/f/EB-2009-96-R-7.pdf.
2 http://www.ifad.org/events/enrm/index.htm.
3 http://www.ifad.org/climate/climate.htm.
4 Notamment, mais pas exclusivement, la politique en matière de ciblage (2006), la politique concernant l'égalité des
sexes et l'autonomisation des femmes (2012) et la politique d'engagement aux côtés des peuples autochtones (2009),
disponibles à l'adresse: http://www.ifad.org/operations/policy/policydocs.htm
5 Voir le paragraphe 38 du programme de travail de FIDA10, https://webapps.ifad.org/members/repl/10/2/docs/IFAD10-
2-R-4.pdf.
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politique de gestion de l’environnement et des ressources naturelles et sa stratégie
concernant le changement climatique; et iii) de continuer d'accéder aux
financements accordés par certains mécanismes, tels que le Fonds pour
l'environnement mondial et le Fonds vert pour le climat, en faveur de projets
relatifs à l'environnement et au climat.

5. Les SECAP sont le fruit d'un vaste processus de consultation qui a réuni le
personnel du FIDA et un certain nombre de spécialistes de diverses institutions
multilatérales et bilatérales de développement.

Quelles sont les principales modifications apportées aux procédures?
6. Un résumé des principales mesures et modifications apportées aux procédures est

présenté dans le tableau ci-dessous:
Mesures et modifications clés relatives aux procédures d'évaluation sociale, environnementale et
climatique du FIDA

Principales mesures Principales modifications apportées aux SECAP

1. Prise en compte plus
systématique des considérations
d'ordre social, environnemental et
climatique.

• Description claire et détaillée des étapes, des points d'entrée
et des responsabilités dans le cycle des projets afin
d'améliorer la qualité et l'impact des projets et programmes
financés par le FIDA.

• Attention particulière aux possibilités d'adaptation au
changement climatique pour des investissements peu
sensibles au climat.

• Utilisation d'études préparatoires pour l'élaboration des
programmes d'options stratégiques pour le pays, le cas
échéant.

• Examen critique des risques climatiques à un stade précoce
de la conception des projetsa.

• Référence aux principaux produits d'information sur
l'adaptation au changement climatique.

2. Nouvelle priorité donnée à
l'attachement aux principes de
transparence et de reddition de
comptes et soutien au règlement
des plaintes pour non-respect
présumé des politiques et des
normes sociales et
environnementales du FIDA.

• Diffusion, au stade de l'assurance qualité, des projets
d'évaluation de l'impact environnemental et social et d'autres
documents pertinents (projets de plans de réinstallation,
projets de plans et cadres d'atténuation des effets du
changement climatique, documentation relative au processus
de consultation des peuples autochtones).

• Adaptation des procédures du FIDA pour le règlement des
plaintes pour non-respect présumé des politiques sociales et
environnementales du Fonds et des aspects obligatoires des
SECAP.

• Orientations claires relatives aux consultations à mener avec
les communautés et les parties prenantes susceptibles de
subir un préjudice du fait des opérations financées par le
FIDA, et respect du principe de consentement préalable, libre
et éclairé, s'il y a lieu.

3. Priorité donnée à l'adoption d'une
démarche de précaution
s'agissant de la réinstallation de
populations, des ressources
culturelles physiques, des
découvertes fortuitesb, de la
sécurité des petits barrages et
des sous-projets.

• Définition plus claire de la réinstallation et la réinsertion
économique de populations et nouvelles orientations
concernant l'examen critique.

• Nouvelles orientations concernant l'examen critique des
ressources culturelles et physiques.

• Nouvelles orientations concernant l'examen critique de la
sécurité des petits barrages.

• Nouvelles orientations concernant l'examen critique des
risques associés aux sous-projets exécutés par des
prestataires de services financiers.
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Principales mesures Principales modifications apportées aux SECAP

4. Classification plus précise des
risques sociaux,
environnementaux et climatiques
liés aux projets et indication des
étapes à suivre.

• Liste indicative pour chaque catégorie révisée – addition de
critères de classification pour les projets dans lesquels des
problèmes sont susceptibles de se poser, s'agissant de la
réinstallation et la réinsertion économique de populations et
des ressources culturelles et physiques.

• Clarification des huit étapes des SECAP.
• Nouvelle classification du risque climatique - “élevé”,

“modéré” et “faible” - à utiliser pour l'examen critique des
projets du point de vue environnemental et social.

Notes:
a L'examen critique des risques climatiques sera effectué à titre pilote en 2015, puis pleinement mis en œuvre en 2016.
b Dans l'éventualité de la découverte de richesses culturelles au cours d'une construction ou lors des opérations.

7. Certains éléments des SECAP ont un caractère obligatoire (signalés par un *),
tandis que d'autres sections visent à donner des indications d'ordre technique.  Les
principaux outils énoncés dans les procédures sont les suivants:

i) études préparatoires en matière sociale, environnementale et sur le
changement climatique, à conduire le cas échéant lors de l'élaboration des
programmes d'options stratégiques pour le pays;

ii) * examen critique de l'évaluation sociale, environnementale et climatique à
effectuer au stade du concept ou aux premières étapes de l'élaboration de
tous les programmes et projets;

iii) * évaluations de l'impact environnemental et social à effectuer au stade de
l'élaboration des projets classés dans la catégorie “A”. Les projets de rapport
correspondants seront diffusés en temps opportun et rendus accessibles au
stade de l'assurance qualité dans le cadre du processus de consentement
préalable, libre et éclairé;

iv) * analyses (obligatoires) des risques climatiques à effectuer au stade du
concept ou aux premières étapes de la formulation des projets et programmes
classés comme étant à risque “élevé”;

v) clauses et/ou dispositions environnementales et sociales, y compris le
consentement préalable, libre et éclairé, à inscrire dans les accords de
financement, selon qu'il convient;

vi) suivi des aspects sociaux, environnementaux et relatifs au changement
climatique à assurer pendant la phase d'exécution des programmes et
projets;

vii) évaluation a posteriori de l'impact environnemental et social à réaliser à
l'achèvement des programmes et projets classés dans la catégorie “A”; et

viii) * déclaration de consentement libre, préalable et éclairé que l'emprunteur ou
le bénéficiaire du don doit recueillir pour les interventions susceptibles de
porter atteinte aux droits d'accès à la terre et aux droits d'utilisation du sol
des communautés.

8. Les procédures contiennent neuf déclarations d'orientation révisées et quatre
nouvelles déclarations: déclaration d'orientation n° 12 portant sur la finance rurale;
déclaration d'orientation n° 8 sur la sécurité des petits barrages; déclaration
d'orientation n° 9 sur les ressources culturelles et physiques; et déclaration
d'orientation n° 13 sur la réinstallation et la réinsertion économique de populations.
Ces déclarations d'orientation ont été mises au point pour faciliter l'élaboration des
projets et programmes, et leur nombre est limité aux indications nécessaires pour
atteindre les objectifs visés et assurer le fonctionnement optimal des procédures
concernées.
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9. Les procédures sont intégrées aux processus et aux points d'entrée du FIDA pour
l'amélioration de la qualité et l'assurance qualité. Elles sont conçues pour permettre
aux équipes de gestion des programmes de pays, aux gouvernements, aux
communautés, aux organisations de producteurs et aux partenaires de
développement avec lesquels le FIDA travaille, d'atteindre des objectifs communs
sur les plans environnemental et social et en matière d'adaptation au changement
climatique.

10. Les procédures et les déclarations d'orientation sont des documents "évolutifs" qui
feront l'objet d'améliorations continues6, au fur et à mesure de la progression des
savoirs et des expériences et de l'évolution des politiques et des priorités du FIDA.

6 Ce processus sera mené en étroite coordination avec les unités d'exécution des projets du Département gestion des
programmes, et avec les partenaires de développement, y compris les institutions financières internationales et les pays
bénéficiaires.
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CONTEXT

IFAD’s Commitment to Advancing Sustainable Development

IFAD tagline “Investing in rural people”

1. As a development institution, IFAD has been involved in addressing environmental
and social issues for many years. IFAD’s Environmental and Social Assessment
Procedures (ESAP, PB/2008/23) were reviewed by the Executive Board in April 20091.
The 2009 Procedures established the guiding principles and set forth a course of
action to assess environmental and social risks in projects. This document sets out
revised Social, Environmental, and Climate Assessment Procedures (SECAP).

2. Revised  procedures are needed to (i) apply lessons learned over five years’ of
implementing ESAP,(ii) better align with similar safeguard practices and standards
across Multilateral Financial Institutions, and (iii) reflect a range of new policies and
initiatives in IFAD since 2009: the Environment and Natural Resource Management
Policy2 (2011), Climate Change Strategy3 (2010), and other relevant policies4 -
including a new commitment of comprehensive climate risk screening in IFAD’s 10
Point Plan for Climate Mainstreaming [footnote Programme of Work listing paragraph
number reference]. The primary audience for this document is technical staff and/or
country portfolio managers who would typically be responsible for developing and
supervising the implementation of IFAD-supported programmes and projects.

1 http://www.ifad.org/gbdocs/eb/96/e/EB-2009-96-R-7.pdf
2 http://www.ifad.org/events/enrm/index.htm
3 http://www.ifad.org/climate/climate.htm
4 Including but not restricted to policies on Targeting (2006), Gender Equality and Women’s Empowerment (2012),
Indigenous Peoples (2009) available at: http://www.ifad.org/operations/policy/policydocs.htm
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Box 1: Guiding Values and Principles for SECAP

Values and principles in many of IFAD’s policies and strategies are relevant to these
procedures, for example:

A. Address the vulnerability and adaptation priorities of rural people. Examine the
cause-effect relationship between rural poverty, environmental degradation, and climate change.
Ensure the efficient use of natural resources, subject to their regenerative capacity. Promote
approaches to (re)build social cohesion and good governance of natural resources. Respect and make
use of endogenous knowledge & gender-sensitive technologies drawing especially on the unique
knowledge of women and Indigenous Peoples. [ENRM Policy and Climate Change Strategy]

B. Promote the sustainable use of natural resources and protection of key ecosystems
in an integrated manner. Ensure that IFAD operations do not lead to natural or cultural resource
degradation, including clearing of tropical forests, unsustainable use of natural resources, the
threat/loss of biodiversity or threats to resources of historical, religious or cultural significance. This
applies especially to agricultural intensification activities and value chain development. [ENRM Policy]

C. Incorporate externalities and minimize social costs. Avoid or mitigate any potential
diseconomies imposed by an IFAD-financed operation on the environment external to the project
boundaries. Where possible, address the affected areas through joint projects (which may constitute
an entire command area or watershed) and partnerships to minimize social, economic and
environmental costs in the affected area and, where possible, to incorporate the externalities. [ENRM
Policy]

D. Implement participatory approaches, with special emphasis on the participation of
and benefits to women and youth. Strengthen local institutions including user groups, essential
for promoting environmental sustainability and social cohesion. Promote appropriate incentive
systems at all levels and maximize the opportunities for local grassroots organizations and clients,
with special emphasis on equal participation of women and youth in project/programme design and
implementation, as well as in cost recovery and delivery systems. [Gender and Targeting  Policy]

E. Promote the development of Indigenous Peoples and other marginalized groups.
Enhance their livelihoods: secure ownership/access to ancestral land and territories; strengthen their
institutions; promote free, prior and informed consent; and value indigenous knowledge systems.
Apply the principles and procedures in the IFAD Engagement with Indigenous Peoples Policy.
[Indigenous People’s Policy]

F. Avoid involuntary resettlement wherever possible. While working on ‘doing good’, IFAD
will adhere to a ‘do no harm’ principle at all times, so as to minimize physical and potential economic
impacts. Explore viable alternative project designs to address risks, restore livelihoods to improve the
standards of living of affected persons. The approach and level of measures taken will be proportional
to the range of IFAD’s operations. [Land Policy]

G. Promote sound agricultural and manufacturing processes. These include traditional,
indigenous, and climate-smart technologies, integrated pest management, and use of biological
control. When the use of agrochemicals is necessary, ensure (through enhanced environmental
awareness, farmer training, improved field extension services, etc.) that their application, storage,
and disposal is in line with international standards. Encourage clients to promote safe and healthy
working conditions. [ENRM Policy].

H. Promote SECAP compliance monitoring. Focus on projects identified as ‘at risk’ or in
‘sensitive areas’ to ensure continued diligence in pursuing the project’s development objectives.
[ENRM Policy]

I. Ensure stakeholder consultation, transparency and accountability in
programme/project operations. Engage the full range of stakeholders in formulation,
implementation and monitoring of programmes/projects. Maintain transparency and accountability by
disclosing draft environmental and social assessments and other relevant documents  (at Quality
Assurance stage) to stakeholders and by responding to their concerns/complaints in a timely manner.
[Disclosure Policy]
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3. These new procedures set out a minimum risk assessment process that recognizes
the necessary heterogeneity of responses given widely different country and
community circumstances.  Through better risk identification they aim to avoid
environmental or social harm and also create space for doing good. The procedures
are not an articulation of, nor represent, the entirety of IFAD’s ambitious social,
environment, and climate mainstreaming efforts. Our wider efforts on these key
cross-cutting themes are set out in the Strategic Framework and various IFAD policy
documents mentioned above.

4. The Procedures are designed to enable IFAD to: (i) improve its decision-making and
promote the sustainability of project outcomes; (ii) ensure greater harmonization
with similar procedures of other multilateral financial institutions and with IFAD’s
Environment and Natural Resources Management Policy and Climate Change
Strategy; and (iii) help IFAD continue to access GEF resources and other climate
financing such as the Green Climate Fund resources.

5. The imperative to recognize and act upon the linkages between poverty,
environmental, climate, and social issues in IFAD’s operations is particularly strong,
given the generally adverse evolution of the world’s ecosystems. As a specialized
agency of the United Nations, IFAD actively embraces the principles of sustainable
development by: (i) adopting good international practices, including on climate
change; (ii) working towards greater convergence and harmonization of safeguard
practices among Global Environmental Facility (GEF) agencies, MFIs and other
development partners; (iii) improving internal processes and capacity; and
(iv) mobilizing environmental and climate finance.

6. As a GEF agency, IFAD has played a key role in dealing with threats to the global
environmental commons, such as biodiversity loss, deteriorating international waters,
climate change, desertification and land degradation, which endanger the livelihoods
of nearly one billion poor rural people around the globe. Climate variability and
change will further increase uncertainty and exacerbate weather-related disasters,
biodiversity loss, and land and water scarcity. These threats present new and urgent
challenges, especially to extremely poor rural communities, many of which (about
three quarters of them) are dependent on agriculture and related activities for their
livelihoods. The Fund’s commitment to sustainable development is also illustrated in
its Strategic Framework,5 wherein a balance of economic growth, social cohesion and
equity, agricultural productivity/production, environmental protection and sustainable
natural resource management is considered fundamental to its core mandate of rural
poverty reduction. Through these efforts, the Fund has built up a portfolio of
investments devoted to environmental issues, climate resilience and rural poverty
reduction, and continues to make progress in “mainstreaming” environmental, social
and climate adaptation objectives into its operations (loans, grants and policy
dialogue). IFAD will take a proactive and innovative approach to promote projects
and initiatives that are specifically designed to deliver significant environmental,
social and climate adaptation benefits. It is about good business.

7. The Procedures draw on lessons learned from the experiences of IFAD and other
partners on environmental and climate change issues. They are informed by the
Framework for Advancing Environmental and Social Sustainability in the UN System6,
reflect IFAD’s commitment to meeting GEF minimum standards on environmental and

5 http://www.ifad.org/sf/index.htm
6 http://www.unemg.org/index.php/a-framework-for-advancing-environmental-and-social-sustainability-in-the-un-system
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social safeguards7 respond to a changing global context and take into account current
realities that influence environmental and social sustainability, such as: (i) the links
between poverty reduction and sustainable natural resource management; (ii) the
increased role of community participation, including Indigenous Peoples, in decision-
making and governance processes; (iii) significant advances in refining approaches to
risk management and development effectiveness; (iv) the changing roles of the
private and public sectors, and civil society; (v) generating local and global
environmental benefits and opportunities to address challenges such as climate
change and desertification; (vi) country-level environmental and climate analysis to
inform both country strategies and dialogue; (vii) innovative markets and
mechanisms for global environmental public goods; and (viii) application of best
practices and standards of the international community.

8. IFAD will monitor and evaluate the performance of its projects on a continuing basis
and provide staff with appropriate training on the procedures. Table 1 presents an
overview of the elements introduced in the new procedures and the tools/instruments
required to put them into effect.

7 http://www.thegef.org/gef/content/environmental-and-social-safeguards
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Table 1: What is IFAD’s approach to social, environmental, and climate issues?

Key Elements Actions IFAD Tools/Instruments

Lessons learned
 Build on field-impact

realities
 Set realistic targets
 Focus on community

ownership

 Analyze  poverty-
environment-climate
links

 Encourage  climate risk
analyses when necessary

 Focus on evidence-based
innovative approaches
and scaling up

 Promote institutional
strengthening

 Country diagnostic studies
 How-to notes
 Guidance statements
 Portfolio reviews

Changing context
 Globalization
 Increasing role of

public/private
partnership

 Green growth
 Stronger role of regional

organizations and civil
society

 Increasing role of
research

 Improved environmental
governance

 Environmental and
social safeguards

 Accountability and
transparency

 Manage risks associated
with climate change,
physical and economic
resettlement, small
dams, physical and
cultural resources and
subprojects

 Build on comparative
advantage and strategic
partnerships

 Promote multiple-benefit
approaches (best
practices and policy
dialogue)

 Promote stakeholder
consultation

 Capitalize on
international good
practices and standards

 SECAP COSOP preparatory
studies

 Earth observation tools
 Scaling-up approach
 Compliance with relevant

international codes of
conduct (i.e. distribution
and use of pesticides)

 Complaints procedure
 Disclosure Policy

Changing IFAD
 Ten ENRM8 core

principles
 Eleven ENRM best-

practice statements
 Risk management
 Focus on quality at

entry
 Focus on women, youth

and Indigenous Peoples
 Focus on sustainable

 Focus on maximizing
local and global
environmental
opportunities

 Support innovative
environment and carbon
financing mechanisms

 Focus on supervision and
implementation support

 Develop integrated

 Adaptation for Smallholder
Agriculture Programme
(ASAP)

 ENRM Policy10 and Climate
Change Strategy11

 Results and Impact
Management System
(RIMS)

 Impact assessments
 Integrated social,

8 Environment and Natural Resources Management: http://www.ifad.org/events/enrm/policy/
10 http://www.ifad.org/climate/policy/enrm_e.pdf
11 http://www.ifad.org/climate/strategy/e.pdf
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Key Elements Actions IFAD Tools/Instruments

agriculture
intensification

 Focus on fragile states

social, environmental,
and climate screening

 Emphasize staff updates
and training

 Introduce classification
of climate risk9

 Emphasize sustainable
natural resource
management

 Focus on involuntary
resettlement

 Focus on climate issues

environmental, and
climate screening

 Institutional strengthening
including Community-
Based Natural Resource
Management

 Household and Gender
analysis12

 Risk/vulnerability
assessments

 Participatory tools
 Free, prior and informed

consent

9. Some elements of SECAP are mandatory, and some sections are provided as technical
guidance.  It is mandatory: (i) to subject all projects entering the pipeline to
environmental, social and climate screening at the concept or early formulation
stages and for CPMTs to develop the resultant SECAP review note; and (ii) for
projects with an environmental and social category ‘A’ to have an  ESIA and/or
Resettlement Action Plan/Framework, and (iii) for projects with a classification of
climate risk ‘High’ to conduct a more in-depth climate risk analyses to assess how to
reduce these risks to the project success.  It is also mandatory to disclose draft ESIA
and relevant documents (IP frameworks/plans, mitigation plans for natural habitats,
pest management, any resettlement related plans, Physical Cultural Resources, any
dam related draft reports, etc.) in a timely manner at the project Quality Assurance
stage. In line with good practice, SECAP encourages stakeholder consultation with
communities and stakeholders as early as possible during design, especially in High-
risk projects.  It is mandatory that consultation recognize “free, prior and informed
consent” as provided in the Land Policy.

10. The procedures include additional guidance material to further assist in project design
and implementation.  These include Terms of Reference and a set of guidance
statements. And, for COSOP designs, CPMTs may choose to conduct a SECAP
preparatory study to provide a better understanding of the environmental, social and
climate change risks that might potentially affect the proposed IFAD programme.

11. The Procedures are the product of a broad consultation process that has involved
staff from IFAD and selected resource persons from multilateral and bilateral
development agencies. The consultations have played an important role in shaping
these Procedures and in order to align them with those of other MFIs and country
priorities, and to ensure their consistency with IFAD’s new Quality Enhancement (QE)
and Quality Assurance (QA) processes. Continuous communication and collaboration
with borrower countries, partners and IFAD staff in the Programme Management
Department, as well as systematic monitoring and assessment of the effectiveness of
the Procedures, are essential to successful implementation and improvement. We

9 Climate risk screening will be piloted in 2015 and fully implemented in 2016
12 See IFAD toolkit on targeting and gender in the project cycle
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expect that this approach will continuously result in further updating the Procedures
to enhance quality-at-entry in IFAD operations.

12. There are six main parts to the Procedures. The first and second parts are the
Executive Summary and Context respectively. The third part is Chapter I, which
provides information necessary to formalize IFAD’s approach to Social,
Environmental, and Climate Assessment in the quality enhancement and
programme/project decision-making processes, and a set of supporting materials that
will guide IFAD missions in introducing the necessary social, environmental, and
climate dimensions systematically into all IFAD operations. The fourth part is Chapter
II, which provides information on integrating Environment, Social and Climate issues
in COSOPs including suitable entry points and supporting tools for the use of  SECAP
preparatory studies (as deemed necessary) in the design of Country Strategic
Opportunities Papers (COSOPs). The fifth part is a Glossary, and finally, the sixth part
which consists of a set of Guidance Statements (GSs) designed to assist in social,
environmental, and climate screening/scoping of projects and programmes, as well as
to provide guidance for strengthening the respective designs.
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Chapter 1. SOCIAL, ENVIRONMENTAL, AND
CLIMATE ASSESSMENT IN PROJECTS AND
PROGRAMMES

1.1. Introduction

13. These Procedures set minimum standards for the assessment of social,
environmental, and climate change risks in IFAD projects. This is represented
schematically in Figure 1 below.

Figure 1: IFAD entry points for mainstreaming social, environmental, and climate
considerations in its operations

1.2 Reasons for applying social, environmental, and climate risk assessments

14. IFAD’s overall objective is for full mainstreaming of environmental, social and climate
issues throughout the project cycle. Clear procedures on risk assessment are one
important element of this endeavour, to: (i) provide information and analysis that
strengthen the social, environmental, and climate dimensions of projects and
programmes; (ii) maximize social, environmental, and climate change adaptation
benefits, and avoid or minimize negative impacts; and (iii) increase the consistency,
transparency and accountability in decision-making concerning these dimensions of
IFAD’s COSOPs, projects and programmes in a timely fashion.

15. There are two main stages for project origination– the COSOP and the project design.
For COSOPs, the use of (voluntary) SECAP COSOP preparatory studies is set out
below to ensure that key social, environmental, and climate change issues are
appropriately addressed at the earliest stages of COSOP design and decision-making
processes (see Chapter II). This will help create an overall social, environmental, and
climate change management framework to inform the COSOP design. For projects,
the use of (mandatory) SECAP project assessments will identify and address
programme/project-specific environmental and social issues, informed by the

PROJECT CPROJECT BPROJECT A

“SECAP COSOP
Preparatory Study”COSOP

“SECAP Project
Assessment”
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considerations raised in the SECAP COSOP preparatory study, and incorporate
appropriate preventive actions and/or mitigation measures into the respective
programme/project design. The use of project assessments and SECAP COSOP
preparatory studies is explained in Table 2 below.

Table 2: The use of SECAP Preparatory Studies and Project Assessments

SECAP COSOP Preparatory Studies SECAP project Assessments

Is pro-active and informs development
proposals

Is reactive to a development proposal

Is used to assess the effect of the existing
environmental, climate change and socio-
economic conditions on development
opportunities and constraints

Is used to assess the effect of a proposed
development on the environment and
socio-economic conditions and assess the
vulnerability/sensitivity of the proposed
development to climate risks.

Relates to areas, regions or sectors of
development

Relates to a specific programme/project

Enables the development of a framework
against which positive and negative
impacts can be measured

Enables the identification of
programme/project-specific impacts
and/or measures to manage climate risks

Is a process for developing a
sustainability framework to inform
continuous decision-making over a period
of time

Has a well-defined beginning and end and
focuses on informing a specific decision at
a particular point in time

Is focused on maintaining a chosen level
of environmental quality, adaptation to
climate change and socio-economic
conditions (e.g. through the identification
of sustainability objectives and limits of
acceptable change)

Is focused on the minimization of
negative impacts and the enhancement of
positive impacts

Has a wide perspective and includes a low
level of detail to provide a vision and
overall framework

Has a narrow perspective and includes a
high level of detail

Inherently incorporates consideration of
cumulative impacts

Is a limited review of cumulative impacts,
often limited to phases of a specific
programme/ project

(Source: Adapted from DEAT, 2004 and OECD, 2006)

16. It is expected that the use of SECAP COSOP preparatory studies and project
assessments in IFAD operations will help Country Programme Management Teams
(CPMTs) continue to ensure high-quality risk assessment of social, environmental,
and climate change considerations as an integral part of their work.
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17. IFAD’s approach with respect to applying these procedures may be subject to further
modifications by the Associate Vice President/Programme Management Department
and supplementary guidelines; further or amended Guidance Statements (GS) to
guide the SECAP process may also be issued.

1.3 Process for Implementation of SECAP

1.3.1 Responsibility for preparing SECAP COSOP preparatory studies and
Project Assessments

18.Any assessments required during programme/project design are the responsibility of
the borrower country, as is the case for programme/project preparation in general
and any further assessment deemed necessary during the implementation phase. In
both cases IFAD will support the process to ensure that both IFAD and borrower
procedures are met.

1.3.2 Financing of SECAP studies and assessments

19. The costs of the preparatory studies during the preparation of COSOPs and
programmes/projects respectively will be part of IFAD’s regular budget. For
assessments – such as ESIAs, Resettlement Action Framework/Plans, Indigenous
Peoples Plans - undertaken during programme/project implementation, the
associated costs are to be included in the loan provision, including any additional cost
of ensuring full community participation.

1.3.3 Projects with co-financing institutions

20. In the spirit of harmonization, for projects initiated by GEF agencies with their own
sound standards – such as the AfDB, ADB, CI, DBSA, EBRD, FAO, IDB, IUCN, UNDP,
UNEP, UNIDO, WB and WWF – IFAD will apply the environmental and social
requirements of the initiating institution. In these cases: (i) the initiating institution
will support the SECAP process and ensure that borrower requirements are met; and
(ii) IFAD will seek to collaborate with the initiating co-financer and agree on a
common approach to project appraisal, project requirements and monitoring. The
respective Terms of Reference of the assessments and draft project design will be
shared with IFAD and go through the QE/QA processes. Unless otherwise specified,
IFAD will perform additional due diligence only to the extent necessary to complete
the social and environmental assessment to meet its own requirements. Where
SECAP requirements differ from the regulations and safeguard requirements of the
borrower and other co-financiers, IFAD will make efforts to collaborate with the
borrower/cofinancier and agree on specific measures to ensure that IFAD SECAP
requirements are fully complied with. The applicability of the initiating institutions’
and other co-financiers’ guidelines in projects (co-)financed by IFAD is reflected in the
respective Social, Environmental, and Climate Assessments.

1.3.4 Projects involving financial service providers

21. IFAD outlines the instances in which due diligence should be conducted on a potential
partner financial service provider (FSP) and its loan portfolio in attached Guidance
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Statement 12 on Rural Finance. The due diligence exercise aims to ensure that the
FSP and activities being financed through its loans in the framework of the IFAD-
financed project or programme meet IFAD’s environmental and social policies, comply
with applicable national laws and regulations, and adhere to the prohibited
investment activities list produced by the International Finance Corporation[1]. Focus
will be on the capacity and commitment of the FSP to implement or adopt an effective
environmental and social management system. The specific requirements pertaining
to FSPs will be determined by IFAD on a case-by-case basis taking into account the
nature, scale and risks of the FSP's current and likely future loan portfolio,
recognizing that the type and operations of FSPs partnering in IFAD-financed
programmes and projects vary considerably and in some cases may pose minimal
environmental and social risk.

1.3.5 Consultation and participation in the SECAP process

22. In conformity with IFAD’s emphasis on participation in programme/project design and
implementation, greater consultation by communities (especially the marginalized
poor) and stakeholders that are likely to be affected by IFAD’s operations will
continue to be sought during the respective programme/project cycle. The objective
of such consultation is to receive feedback on the draft Environmental and Social
Impact Assessment (ESIA) report and other relevant documents, ensure broad
community support to the project (especially a Category A project or one that is
highly sensitive to climate risks), and see that affected people endorse the proposed
mitigation/ risk reduction and management measures. Consultation, leading to
consent, should be initiated as early as possible during design and the results will be
adequately reflected in SECAP assessments (and other relevant documents) reports.
IFAD’s policies on targeting, gender equality and women’s empowerment, improving
access to land and tenure security, and engagement with indigenous peoples contain
guidance on appropriate consultation mechanisms.

1.3.6 Disclosure of documentation related to the SECAP process

23. IFAD’s policy on the disclosure of documents, approved in 2010, is based on the
principle of “presumption of full disclosure”13. The sharing of draft ESIAs and other
relevant documents14 with programme/project stakeholders and interested parties will
be subject to the above-mentioned principle and the procedures as outlined in IFAD's
disclosure policy. The draft documents will be disclosed in a timely manner prior to
project appraisal at the QA stage in an accessible place in the project/programme-
affected area and on IFAD’s website, in a form and language understandable to
stakeholders and other interested parties, for the purposes of keeping them informed
and obtaining their feedback.

1.3.7 IFAD's grievance and redress mechanism

24. IFAD has established a Complaints Procedure to receive and facilitate resolution of
concerns and complaints with respect to alleged non-compliance of its environmental

[1] IFC Exclusion List: http://www.ifc.org/ifcext/disclosure.nsf/Content/IFCExclusionList
13 http://www.ifad.org/gbdocs/eb/100/e/EB-2010-100-R-3-Rev-1.pdf
14 (draft resettlement plans, draft mitigation plans and frameworks, documentation of the IP Consultation process)
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and social policies and the mandatory aspects of its Social, Environmental and
Climate Assessment Procedures in the context of IFAD-supported projects. The
procedure allows affected complainants to have their concerns resolved in a fair and
timely manner through an independent process. Although IFAD normally addresses
potential risks primarily through its enhanced QE/QA process and by means of project
implementation support, it remains committed to: (i) working proactively with the
affected parties to resolve complaints; (ii) ensuring that the complaints procedure is
responsive and operates effectively; and (iii) maintaining records of all complaints
and their resolutions.

1.4 Incorporation of SECAP Assessments into IFAD’s Project Cycle

25. The SECAP process is fully incorporated into IFAD’s QE process for IFAD-financed
programmes/projects (PB/2008/01 ‘Guidelines for project design, for internal project
review and for quality assurance’). CPMTs and particularly Country Portfolio Managers
(with the support of the Environment and Climate Division) are assigned the central
role of overseeing the implementation of SECAP with respect to their COSOPs and
project proposals. The intensity of action required at each step will depend on the
nature and complexity of the project and the geographical location.

26. The integration of SECAP into IFAD’s project cycle is represented schematically in
Table 3 below.

Table 3: SECAP process mainstreamed in the project cycle

Project
stage

Modality
Referenc
e

Purpose Main contents
Respon-
sibility

COSOP
phase

SECAP
COSOP
preparatory
study - if
considered
necessary

COSOPs
(contains
pipeline
with
indicative
ly three
proposals
)
Project
Life File

- Integrate
environmental
and climate
change
considerations
into policy and
planning
- Evaluate the
inter-linkages
with
economic/socia
l considerations
- Guide IFAD’s
strategic
orientation
and/or
investment
priorities in a
country

Diagnostic evaluation of
environment and
climate change issues
Strategic priorities to
enable the COSOP to
effectively respond to
NRM, climate
adaptation

CPMT/
Env and
Climate
Division
(ECD)

Project
Concept
(within the

SECAP
Project
Review

COSOP
Mission
report

- Collect
environmental,
climate-related

Government policies;
institutions addressing
environment, climate

CPMT/E
CD
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Project
stage

Modality
Referenc
e

Purpose Main contents
Respon-
sibility

COSOP, or
Concept
Note for
countries
without a
COSOP)

Note – to
screen all
projects
(preliminary
note and
rating at
concept
stage)

Concept
Note
Project
Life File

and disaster
risk
management
(DRM)
information on
proposed
activities
- Suggest
environmental
enhancement
for “greening”
the project
- Screening
and preliminary
categorization
(environment
and climate
risk)

chance adaptation and
DRM; country’s
environmental and
adaptation regulatory
framework; main site
characteristics; major
environmental and
climate-vulnerability
concerns Linked
poverty, environment
and adaptation
indicators

Early
Project
Design

Finalisation
of SECAP
Review
Note for all
projects.
If necessary
conduct
ESIA,
RAP/RAF,
and
Climate
Risk
Analysis as
required for
Category ‘A’
and/or
‘High’,
projects
respectively
.
Disclose
draft ESIA
and other
relevant
documents
at the QA
stage.

Project
Design
Report
(PDR)
Mission
report
Project
Life File
Relevant
Guidance
Stateme
nts

- Confirm
social,
environmental,
and climate
category
- Identify
magnitude and
detail likely
environmental
and social
impacts,
propose
alternatives,
preventive
actions,
mitigation
measures and
any design
changes
required
- Carry out a
climate risk
analysis and,
propose
adaptation
responses
- Develop the
management

Project description,
issues in NRM, potential
social and
environmental impacts
and risks, climate
change and DRM
challenges
Recommended features
of project design to
improve NRM and
mitigate environmental
concerns, build
beneficiaries’ resilience
to climate shocks
Monitoring aspects,
components (if any)
including the
justification of category
assigned

CPMT/E
CD
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Project
stage

Modality
Referenc
e

Purpose Main contents
Respon-
sibility

plan15 (based
on the ESIA,
climate risk
analysis  and
SECAP project
assessment

Final
Project
Design
(includes
loan
negotiation
)

SECAP
Review
Note
completed
for all
projects.
ESIA report
and other
relevant
documents,
such as the
ESIA,
ESMP,
RAP/RAF for
category A
projects

PDR
Project
Life File

- Integrate
design
changes,
describe
climate change
context,
propose
environmental,
adaptation and
DRM plans, if
any, into the
Project Design
Report

Description of
environmental/NRM,
adaptation related
activities in the project,
description of
modifications to project
design, environmental,
climate adaptation and
DRM plan details,
monitoring and
evaluation, conditions in
financing agreements,
outstanding risks

CPMT/E
CD

Implement
ation
(includes
supervision
)

Analysis of
social,
environment
al, and
climate
change
issues
during
supervision
and
implementat
ion support

Project
Supervisi
on and
progress
reports
Project
Life File

- Monitor
and/or
supervise
implementation
of activities
specified in the
Management
Plan

Analysis of
environmental impacts
and climate change in
the local context,
performance of the
environmental, climate
adaptation and DRM
monitoring plan
according to objectively
verifiable indicators

CPMT/c
o-
financie
rs

Completion Ex post
ESIA for
Category A
projects

Completi
on
Reports
Completi
on
Reports
Project

- Assess
activities
specified in the
Management
Plan

Assess project
outcomes, and results
of the environmental
adaptation and DRM
monitoring according to
objectively verifiable
indicators.

CPMT/
co-
financie
rs

15Develop  a Management Framework instead when uncertainty remains on the project component or exact location.
The Framework establishes a mechanism to determine future social, environmental, and climate impacts.
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Project
stage

Modality
Referenc
e

Purpose Main contents
Respon-
sibility

Life File

1.5 The eight steps in the SECAP for projects and programmes

27. The eight basic steps of IFAD’s SECAP process are described in the text that follows.

Figure 2: The eight steps of the SECAP assessment

1.5.1 Step 1: Initial SECAP Assessment to screen all projects

28. The first step in the SECAP assessment process is an initial project screening that
outlines the social, environmental, and climate issues that are likely to be associated
with an IFAD-supported project. The exercise will be conducted on a preliminary basis
at project concept stage for consideration at the OSC review stage, and then finalized
in advance of QE review. The purpose of this screening is to identify the main social,
environmental, and climate risks16 associated with a potential project and define the
necessary steps for further analysis. For example, this exercise allows IFAD to
identify and avoid programmes/projects that may involve any involuntary taking or
restriction on the use of land that may result in physical or economic displacement
(see “do-no-harm principle’’ in the Land Policy), identify programmes/projects that
may involve or affect indigenous peoples (see Policy on Engagement with Indigenous
Peoples ), and identify programmes/projects that may damage or destroy physical
resources of historic, religious or cultural significance (see Guidance Statement 9 on
Physical Cultural Resources). With a view on climate risks, this scoping exercise
allows IFAD to highlight investments with a higher probability of losses and damages
from climate-related events, which can also help IFAD make a case for the allocation
of additional climate finance.

16 Climate risk screening will be piloted in 2015 and fully implemented in 2016
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29. The SECAP project screening exercise is a twin process incorporating (a) the
environment and social aspects and (b) the climate risk aspects. The screening will
result in a proposed environmental categorization and climate risk classification for
the project.

30.Where feasible, the exercise should draw on and be informed by the issues raised in
the SECAP COSOP preparatory study and other climate-related studies. The exercise
culminates in the preparation of the SECAP review note, which is part of the Project
Life File. This is set out in Figure 3 below:

Figure 3: SECAP Project Assessments – screening and categorization

31. A template for the SECAP project Review Note is set out in Annex 1.1.  The note
should contain the following (simply cross-referencing the project document where
the issues are addressed in there):

(i) A preliminary overview of the main environmental/NRM and social issues in the
programme/project area and identification of any significant impacts (positive
and negative) and social concerns likely to be associated with the
programme/project (clearly indicating any community concerns). The overview
should be informed by a rapid appraisal of environmental, social and climate
issues to determine if an in-depth environmental and social impact assessment
and/or climate risk analysis is warranted. The screening is considered a
minimum requirement for all projects, including those which do not warrant
further analysis (i.e. where the environmental/social and/or climate risk of the
programme/ project is Category C or low, respectively).
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(ii) A justification for the environmental category (A, B, C) and Climate Risk
Classification17 (High, Moderate, Low) assigned to the programme/project
proposal on a preliminary basis, with references to country social and
environmental policies, legislation and institutions, as well as the social,
environmental, and climate change screening requirements of any co-financer.
(See Section 1.5.1.1 to 1.5.1.4 below for more details.) For
programmes/projects initiated by the co-financer, this includes a description of
the social, environmental, and climate requirements of the co-financing agency
and the extent to which they satisfy IFAD requirements (see 1.3.3 above).

(iii)  An identification of the specific requirements for future project processing,
including: (i) preliminary indications of the scope of the Environmental and
Social Impact Assessment, Climate Risk Analysis and Resettlement Action Plan
and corresponding ESMP likely to be required during project formulation for
Categories A and High climate risk project proposals, or the type of additional
environmental analysis required for Categories B and Moderate climate risk
proposals; (ii) any consultation requirements on the environmental and social
dimensions of the project proposal (and if available, views of interested parties
on these dimensions of the proposal); and (iii) budgetary requirements.

32. To ensure an integrated approach to environmental management, the relevant
Guidance Statements, and IFAD how-to-do notes (such as on Free Prior and Informed
Consent, and Community-based Natural Resource management) should be consulted.
Annex 12 of the PDR “Compliance with IFAD Policies”, the QE Memo and the QE Panel
Report shall all refer to how the project is aligned to the procedures. An annotated
outline of an SECAP review note is provided in Annex 1.1 below.

1.5.1.1Environmental and social categorization and criteria

33. The three categories (A, B, C) are defined according to the likely significance of
environmental and social concerns in relation to criteria laid out below:

34. Category A: The programme/project may have significant adverse environmental
and/or social implications that: (i) are sensitive, irreversible or unprecedented;
(ii) affect an area broader than the sites or facilities subject to physical interventions;
and (iii) are not readily remedied by preventive actions or mitigation measures. For
Category A programmes/projects a formal ESIA is required for the whole
programme/project or for one or more components with ESMP elaboration18.

35. Projects supporting/inducing the following activities would normally be considered
Category A (although this will depend on the location and magnitude of impacts):

 Construction or rehabilitation of rural roads in ecologically sensitive or hazard-prone
areas;

 Conversion of significant areas of natural forests or other wild lands;
 Loss of natural habitat and loss of biodiversity or environmental services provided by

a natural ecosystem;

17 Climate risk screening of projects will start in 2016.
18 Where significant resettlement or economic displacement may occur, a Resettlement Action Plan will also be
required, see Guidance Statement 13.
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 Wetland development,
 Groundwater-based development where there is reason to believe that significant

depletion may occur from the effects of climate change or from overutilization;
 Fisheries development in situations where little information exists on sustainable

yield;
 Significant increased use of agrochemicals;
 Risk of destruction and pollution as a result of climatic or geophysical hazards

(storms, flooding, landslides, earthquakes);
 Conversion and loss of physical cultural resources; and
 Projects which may result in significant social adverse impacts to local communities

(including Indigenous People) or other project-affected parties.

36. In addition, although not currently financed by IFAD, projects supporting/inducing
the following would be considered Category A:

 Significant resettlement or economic displacement19;

 Large-scale dam/reservoir construction (more than 15m high, or 5-15 m high with a
reservoir exceeding 3 million m3);

 Large-scale irrigation schemes;

 Production forestry;

 Drainage or correction of natural water bodies (e.g. glacier lake drainage, river
training);

 Industrial plants (other than small-scale artisanal production); and

 Manufacture and transportation of hazardous and toxic materials.

37. Category B: The programme/project may have some adverse environmental and/or
social impacts on human populations or environmentally significant areas, but the
impacts: (i) are less adverse than those for Category A; (ii) are site-specific and non-
irreversible in nature; and (iii) can be readily remedied by appropriate preventive
actions and/or mitigation measures. While no formal ESIA is required for Category B
programmes/projects, in many cases further environmental analysis could be
undertaken during project preparation or implementation.  Category B operations
usually require an ESMP, which may be a stand-alone document or an output from an
environmental analysis20.

38. Projects supporting/inducing the following activities would be considered Category B:

 Construction or rehabilitation of rural roads in “non-sensitive areas”21;

 Small-scale irrigation and drainage projects, and water impoundment including small
dams (except in wetlands);

19 More than 100 people potentially or more than 1% of the targeted people potentially affected , whichever is lowest;
with an expectation that specific additional measures will be required to address the possible negative impacts of those
affected.
20 Where limited resettlement or economic displacement may occur, the ESMP and Project Design Document will
indicate the consultation processes for reaching agreement with those affected and mitigation and monitoring measures
required to ensure that those affected will not be negatively impacted - see Guidance Statement 13.
21 See section 1.5.1.3
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 Agricultural intensification and/or expansion of cropping area in “non-sensitive
areas”;

 Rangeland and livestock development;

 Artisanal fisheries where there is information on sustainable yield;

 Aquaculture and mariculture;

 Watershed management or rehabilitation;

 Large-scale soil and water conservation measures;

 Small and micro enterprise development projects;

 Projects involving credit operations through financial  service providers,22 including
credit for pesticide/other agrochemicals, livestock purchasing, irrigation, etc.;

 Natural resources-based value chain development; and

 Projects involving operations that might have minor adverse impacts on physical
cultural resources.

 Limited resettlement or economic displacement 23

39. Category C: The programme/project will have negligible or no environmental or
social implications24 – no further environmental analysis is required.

40. Projects in Category C generally do not require additional environmental analysis
because the activities have positive environmental impacts, or negligible or minimally
adverse environmental impacts:

 Technical assistance grants for agricultural research and training;

 Grants to generate global environmental impacts;

 Research;

 Extension;

 Health;

 Nutrition;

 Education; and

 Institutional building.

22 It should be noted that credit operations and small and medium enterprise development components present unique
problems during screening because the details of the sub-components may not be known at the time of project
screening. In addition, financial intermediation projects present challenges because activities to be financed through
credit may be difficult to anticipate accurately.
23 Less than 100 people potentially or less than 1% of the targeted people potentially affected , whichever is lowest; with
an expectation that those affected would be readily compensated within the project either by being provided alternative
land and accommodation within their community or readily being able to move into other economic activities as a result
of the project interventions.
24 Note that gender inequalities tend to be perpetuated unless active measures are taken to engage and empower
women, so that even though an intervention is considered Category C, gender analysis and related actions will still be
necessary.
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1.5.1.2Climate risk classification

41. The Screening exercise is also used to determine the exposure of the project
objectives to climate-related risks (High, Moderate or Low), based on available
information about historic climate hazard occurrences, current climate trends and
future climate change scenarios.  The screening will also assess the likelihood of the
project/programme increasing the vulnerability of the expected target populations to
climate hazards. In addition, the screening should examine the potential opportunities
that arise from a better integration of climate issues. The classifications25 for climate
risk are defined as follows:

42.High Risk: The project/programme can be expected to be highly vulnerable to
climate-related hazards and thus would benefit from an in-depth Climate Risk
Analysis as part of design or initial implementation stage. This analysis should
present recommendations for risk management – i.e. practical climate risk
management measures that can be integrated into the project design and
implementation phases, and could be used to mobilize climate finance for the co-
financing of targeted risk reduction and adaptation measures. Some examples of high
risk projects include:

 Projects that promote agricultural activity on marginal and/or highly degraded
areas (such as on hillsides, deforested slopes or floodplains);

 Projects that make investments in low-lying coastal areas or glaciated mountain
areas

 Projects that establish infrastructure in areas with a track record of extreme
weather events (e.g. a cassava processing plant in a landslide-prone area; a dairy
plant in a floodplain; a grain storage silo in a zone that is prone to tropical
storms).

 Projects in areas in which rural development projects have experienced weather-
related losses and damages in the past

43. Moderate Risk: The project/programme can be expected to be moderately sensitive
to climate risks and thus requires a basic integration of climate issues to be
undertaken during the project design phase. This process should result in practical
adjustments under the project to reduce losses and damages from climate hazards to
IFAD's client group, and capitalize on opportunities to strengthen local risk
management capacities. Examples of a moderate risk project are:

 Projects that make use of climate-sensitive resources, but do not focus on these
resources as a main commodity (e.g. irrigated farming systems, projects which
have temperature-sensitive crops in a larger, diversified bundle of commodities)).

 Projects which are investing in infrastructure which is not directly exposed to
extreme weather events, but has potential to become more resilient through the
adoption of green technologies (such as renewable energy, water efficiency, re-
use/recycling of waste products)

25 More practicable criteria for classifying climate sensitivity will be developed by the end of 2015.
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 Projects which focus on institutional development and capacity building objectives
for  rural institutions (such as farmer groups, cooperatives) in climatically
heterogeneous areas, where opportunities exist to strengthen indigenous climate
risk management capabilities

 Projects which focus on policy dialogue to improve agricultural sector
strategies/policies, where opportunities exist to integrate climate resilience
aspects

44. Low Risk: The project/programme is not likely to be vulnerable to climate risks and
thus voluntary measures could be incorporated into the detailed design and
implementation phases based on the SECAP project assessment recommendations.
These projects generally focus on investments which do not have a direct physical or
geographical interface with climate hazards (such as the development of a micro-
finance institution).

45. In practice, the environmental, social and climate risk categorization of each project
will depend of the nature and extent of the: (i) nature and sensitivity of project
location; and (ii) magnitude of impacts as mentioned below. Where impacts are
uncertain or unclear, precautionary principles should be applied. This includes specific
environmental and social assessments during project implementation, when
necessary.

1.5.1.3 Nature and of project location

46. The selection of an environmental and social category will depend substantially on
the project setting, as the “significance” of potential impacts is partly a function of the
natural and socio-cultural surroundings. This is particularly true for IFAD, which tends
to finance a large number of projects in marginal and ecologically fragile areas.
“Sensitive areas” include: protected areas (national parks, wildlife/nature reserves,
biosphere reserves); areas of global significance for biodiversity conservation;
habitats depended on by endangered species; natural forests; wetlands; coastal
ecosystems, including coral reefs and mangrove swamps; small island ecosystems;
areas most vulnerable to climate change and variability; lands highly susceptible to
landslides, erosion and other forms of land degradation26; and areas that include
physical cultural resources (of historical, religious, archeological or other cultural
significance). When the proposed location of a project is in an area where tangible
cultural heritage is likely to be found, chance-finds procedures are included in the
IMP. Projects located in such “sensitive areas” may be considered for Category A
classification and should involve extensive community consultations because of their
potentially serious negative impacts on ecosystems and livelihoods of their poorer
constituents.

1.5.1.4 Magnitude of impacts

47. There are a number of ways in which the magnitude of impacts can be measured,
such as: the absolute amount of a resource or ecosystem affected, the amount
affected relative to the existing stock of the resource or the viability of the

26 May include arid and semi-arid areas
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ecosystem, and the intensity of the impact and its timing and duration. In addition,
the probability of occurrence for a specific impact and the cumulative impact of the
proposed action and other planned or on-going actions should be considered. For
example, conversion of 50 hectares of wetlands differs markedly in significance
depending on its size relative to the total area of wetlands in the country or region. In
addition, impact can also be measured in social terms – by the number of rural
communities or villages (including livelihoods) affected positively and negatively by a
proposed project (in areas which support multiple livelihoods, an intervention which
might benefit a large number of crop producers might lead to a smaller number of
livestock herders, fishers, hunters, etc. losing their livelihoods). Data should be
disaggregated by sex, as well as by age and wealth where appropriate.

48. Other current and proposed development activities within the project area,
spontaneous activities spurred by a project (e.g. migration of people into or increased
charcoal production in an area opened by a road project), and externalities beyond
the project boundary must be taken into account. Such cumulative or induced
impacts may sometimes be the primary determinant of the appropriate level of
environmental analysis.

49. For community, demand-driven projects, it may be difficult to pre-determine the
potential adverse impacts until project implementation. Although the magnitude of
impacts would depend on the scale of such activities, a cautious approach to the
concern of cumulative impacts is considered essential. In such cases, the necessary
environmental and social analysis and associated budget should be incorporated into
project design. Such projects may be considered for Category B.

1.5.2 Step 2: Environment and Social Impact Assessment

50. The second step in the process involves the preparation of either or a combination of
ESIA, Resettlement Action Plan (RAP)/Resettlement Action Framework (RAF), and
IPP, for all programmes/projects classified as Category A. In some cases, a study
may be required for some components of Category B projects as identified in the
SECAP project assessment. The characteristics of a good ESIA are presented in Box 2
below.



Appendice EB 2014/113/R.14/Rev.1

27

Box 2: Characteristics of a good ESIA

A good ESIA:

1. Starts early in project development and does not delay project processing;

2. Identifies data requirements based on a defined scope that focuses on likely
impacts and excludes those that are irrelevant;

3. Combines environmental, climate change, economic and  social analysis;

4. Involves key stakeholders and affected people from the outset of the process in
a meaningful way;

5. Provides information for decision-making in a clear and usable manner, taking
into account the views and concerns of affected parties, local communities and
relevant agencies;

6. Recommends, in coordination with the programme/project design team, feasible
changes in design and implementation which are both sustainable and cost-
effective, while enhancing the resilience of (rural) livelihoods to weather–
related) events and other shocks and stresses through the sustainable use and
management of natural assets along with social protection measures;

7. Includes an Environmental and Social Management Plan (ESMP) with mitigation
and monitoring actions and the institutional responsibilities for implementing
them clearly presented for each significant impact.

51. Generic requirements for the ESIA are given in Annex 1.3. However, the precise
nature of the assessment to be undertaken will depend primarily on the nature, scale
and complexity of the issues to be addressed. Ultimately it is important that the
assessment focus on the issues identified as significant in the SECA project
assessment (consult the relevant Guidance Statements and relevant IFAD guidelines
and how-to-do notes).

52. The ESIA (and relevant studies) is undertaken as early as possible and completed
well in advance of the early design stage so that the results can be fully reflected in
the final PDR. It is the responsibility of the CPMT to ensure that the ESIA is
undertaken in a manner that meets the expectations of both IFAD and the borrower.
ESIA reports are cleared by the relevant Regional Director after technical judgment
has been provided by the Environment and Climate Division.

1.5.3 Step 3: Climate Risk Analysis

53. The third step of the SECAP assessment process is to conduct an in-depth (for
projects with high climate risk) or a basic climate risk analysis (for projects with
moderate climate sensitivity). The approach taken is determined by the CPMT (with
support from regional climate and environmental specialists) based on the results of
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the screening exercise. The climate risk analysis should be undertaken prior to the
full design of a project/ programme in order to inform the design and decision-making
processes. In justified cases, such as large geographic areas and areas with lack of
baseline data, an in-depth climate risk analysis can be initiated during the design
period and completed during the inception phase of a project.

54. For projects with moderate climate risk (see 1.5.1.2.), a basic climate integration
can help to respond to  the general types and trends of climate hazards in the project
area and delineate adjustments in project design to help avoid losses and damages
from these hazards to  IFAD's target beneficiaries. An important approach with this
type of projects is to capitalize on possible opportunities to strengthen climate-
resilient development by 'doing things differently' within the available financing
envelope – e.g. by improving land-use planning, adjusting the content of capacity-
building actions, or adopting more robust building codes.

55. For projects with high climate risk, a detailed climate risk analysis can help to
examine the nature of climate and disaster hazards in the geographical location of the
project/programme, and examine the exposure and sensitivity of project-relevant
communities, ecosystems and critical infrastructure to these hazards. Based on this
analysis, practical risk management and adaptation measures can be defined that can
be integrated with the project design. These can include technical innovations, such
as climate information or early warning systems, or the expansion of landscape-level
approaches to create natural buffer zones. Based on the high climate sensitivity of
this project design, additional financing may be required from dedicated funds (such
as the Adaptation Fund, ASAP, GEF, LDCF, SCCF) to finance these complementary
actions.

1.5.4 Step 4: ESIA review and recommendations

56. The fourth step in the SECAP project assessment is a review of the draft ESIA (and
other relevant draft documents such as climate risk analysis reports and Resettlement
Action Plans or Frameworks) and incorporation of their recommendations into the
project design documentation. Prior to appraisal, the draft of the ESIA report and
other relevant documents should be made available at a public place, accessible to
affected groups and local non-governmental organizations for review and feedback in
a timely manner (see sections 1.3.5 and 1.3.6). The Appraisal Mission should review
all the comments and recommendations of the draft ESIA and climate risk analysis
reports (and other relevant documents), including any outstanding issues identified
by the QE Panel (see Annex 1.5 for questions to be answered in the technical review
of the ESIA), and discuss these with the government and all interested parties,
especially affected rural communities.

57. The CPM in conjunction with the CPMT will ensure that the recommendations have
been adequately addressed in the final PDR. This may include alterations to the
project design, incorporation of additional preventive actions and/or mitigation
measures, suggested loan covenants, supervision requirements, necessary
institutional capacity-building for environmental management, and any specific
monitoring and evaluation requirements. The applicability of international standards,
such as those of the World Commission on Dams and FAO guidelines on pesticides,
dams and other relevant safeguard issues, is typically an integrated part of the issues
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addressed by the respective CPMT and project QE. The ESIA, RAP/RAF, and Climate
Risk Analysis Reports (and other relevant documents) are part of the Project Life File.

1.5.5 Step 5: Loan negotiations

58. The fifth step in the process involves negotiation of the Financing Agreement for the
project, which takes place between IFAD and the government. To enhance
environmental and social sustainability, the financing agreement may include
clauses/covenants/provisions specifying appropriate actions that the government
commits to taking (such as compliance with international standards, implementation
of the project ESMP and any other management instruments such as Resettlement
Action Plans (RAP), environmental and social approvals, local permits, resettlement
compensations) in the context of the implementation phase, as necessary.

1.5.6 Step 6: Executive Board approval

59. The sixth step in the SECAP project assessment process involves review and
approval of project documentation by IFAD’s Executive Board. The Executive Board
reviews the President’s Report and Recommendations on the project proposal. For
Category A projects, the final ESIA report (and relevant documents) is made available
as per IFAD Policy on Disclosure of Documents. In cases where the Executive Board
raises specific environment and/or social-related concerns that have not been
addressed adequately, both the President’s Report and the PDR should be revised to
take these issues into account.

1.5.7 Step 7: Project supervision and implementation

60. The seventh and critical step in the process is implementation of the project by the
Borrower/Recipient and IFAD’s role in supervision. This would ensure that
recommended social, environmental, and climate adaptation actions/measures
contained in the Management Plan, resettlement action plan, Indigenous Peoples plan
and other relevant loan covenants are effectively implemented. This includes
monitoring and reporting compliance with IFAD’s environmental and social policies as
appropriate. In the event of non-compliance with IFAD requirements or the
emergence of serious environmental and social issues/risks during project
implementation, the CPMT in collaboration with relevant national authorities and
project staff, must ensure that appropriate ameliorative action is undertaken to
implement preventive and corrective measures, and follow up on these actions to
ensure their effectiveness.

1.5.8 Step 8: Project completion and ex post facto ESIA

61. The eighth and final step in the process is project completion reporting and ex post
facto evaluation of project environmental and social impacts. Completion-related
reports of all projects should provide a specific analysis of the impact of social,
environmental, and climate issues arising from project implementation. The
completion report will also highlight critical issues in relation to climate risk
management and disaster preparedness. The analysis should take special note of
views expressed by rural beneficiaries.
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62. For Category A projects, an ex post facto ESIA may be undertaken as part of project
completion, as appropriate. Such an exercise will address environmental and social
impacts of the project, including GHG emissions and other impacts on climate, and
also climate change impacts on the project.  In addition, the adequacy of the ESIA
and climate risk analysis and the effectiveness of any preventive actions and/or
mitigation measures included in project design will be assessed. The exercise should
include extensive community consultations leading to consent.
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Chapter 2. INTEGRATING SOCIAL,
ENVIRONMENTAL, AND CLIMATE ISSUES
INTO COSOPs

2.1 Introduction

1. IFAD’s country programmes serve as an operational platform for the Fund to help
partner countries in identifying what works - be it an international or local innovation
or a known good practice - and how together to bring it to the desired scale. The
Country Strategy and Opportunities Programme (COSOP) is the strategic document
that IFAD and partner countries use to describe the way they plan to collaborate in
the medium term and how they will deploy their resources to achieve agreed
objectives and results. In addition to defining strategic objectives and targets,
COSOPs specify the thematic focus of the country programme and the way in which
cross-cutting issues will be addressed. For this reason, COSOPs are considered
critical instruments for integrating social, environmental, and climate considerations
in IFADs country programmes.

2. In the last decade, several multilateral and bilateral funding agencies have
increasingly promoted the use of Strategic Environment Assessments (previously
referred to as Environmental and Climate Change Assessments in IFAD) or similar
strategic assessments to complement and, usually precede, project based Social,
Environmental, and Climate Assessments27.  The preparation of a COSOP therefore
represents a unique opportunity to conduct, if necessary, the SECAP preparatory
study and integrate the findings into an overall strategy aiming at increasing a
country’s development outcomes.

3. The Guidelines and Sourcebook for the preparation of COSOPs were revised in 2014
and therein recognise that the integration of social, environmental, and climate
considerations in a country’s growth and poverty reduction strategy (including its
agriculture sector strategy) would improve the quality of IFAD’s response.  For this
reason, the Sourcebook refers to the Social, Environmental, and Climate Assessment
Procedures (SECAP).

2.2Supporting the design of COSOPs

4. IFAD’s approach for integrating social, environmental, and climate issues in COSOPs
has been developed on the basis of practical experience and established ‘good
practice’ emerging from eighteen environmental and climate change assessments28

conducted in the period from 2009 to 2013. These assessments were coordinated by
the environment and climate division and financed by Finnish supplementary funds
and IFAD’s Adaptation for Smallholder Agriculture Program (ASAP).  A compendium

27 Which are more effective in addressing environmental threats and opportunities of specific projects.
28 Azerbaijan, Bangladesh, Boznia, Cambodia, Egypt, Guatemala, Haiti, Honduras, Kenya, Madagascar, Mali,
Nicaragua, Niger, Nepal, Pacific, Rwanda, Sudan and Vietnam.
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of these assessments is found on IFAD’s website29. Lessons learned from the use of
Environment and Climate Change Assessments (ECCA) show that the programming
of such studies needs to be closely linked with the respective COSOP planning and
budgeting process and, where feasible, with other preparatory studies which
influence the design of COSOPs.

5. Going forward, ECCAs have been simplified and renamed as “SECAP Preparatory
Study for COSOPs”. Such a preparatory study can be executed (if required) in
conjunction with or in parallel to the preparatory studies that usually feed each new
COSOP design. It is important to highlight that a SECAP preparatory study does not
substitute for a project-specific social, environmental, and climate change
assessment. However, it can reduce the need and limit the scope of the latter
particularly when conducted at COSOP preparation stage when the project pipeline is
planned. Given the relatively limited resources IFAD has at its disposal, the SECAP
preparatory study can be tailored to country circumstances and the scope and depth
of the exercise should be proportionate to the nature of IFAD’s planned interventions
in the proposed COSOP cycle.

2.2.1 The four steps for the SECAP preparatory study

6. First step: Assess the need for the preparatory study. In some cases, the Country
Programme Management Team (CPMT) in charge of the COSOP preparation may
decide that extra research and work are needed to ensure that the environment,
social, and climate dimensions affecting the development of a country are fully
understood to inform COSOP design. This has been the case for the above-
mentioned eighteen COSOPs developed in the last five years. Where sufficient
country information already exists, the CPMT may consider to conduct a light desk
study.

7. Second step: Plan the preparatory study. Lessons learned from past ECCAs show
that the planning and budgeting process of such studies needs to be closely linked
with that revised for the preparation of the COSOP and, in particular and where
feasible, with that of other preparatory studies expected to feed the design of a
COSOP. ECD will endeavor to provide technical and financial support as necessary
(see section 1.3.2 above).

8. Further, given the relatively limited resources IFAD has at its disposal for SECAP
preparatory study and COSOP designs, it is important to highlight that the scope and
depth of such studies can be tailored to country circumstances and be proportionate
to the nature of IFAD’s planned interventions in the proposed country. Where
feasible, the previous ECCA can be validated and amended as necessary. A new full-
fledged preparatory study may be required only if dramatic changes have occurred.
Annex 2.1 provides the Model TOR for an SECAP preparatory study. Tables 4 and 5
below provide the Basic Principles and Key Features respectively of the SECAP
preparatory study.

29 https://xdesk.ifad.org/sites/gef/knowledgemanagement/studiesandreviews/ECCA/Forms/AllItems.aspx



Appendice EB 2014/113/R.14/Rev.1

33

9. Third step: Assess the scope of the preparatory study. A key lesson from past ECCAs
was the diversity of country programme ‘needs’.  A flexible approach is
recommended; some COSOPs require a full background study, others require only a
specialist to join the COSOP design process without the need for a separate study
while others may not need additional expertise at all30 and require only the IFAD
review process. SECAP allows the CPMT to decide freely on how such needs can be
best met.

10. Supporting materials for the preparatory studies can be found in Annex 2.2 to 2.4.
Screening is carried out to decide whether it is appropriate to conduct31 an SECAP
Preparatory Study. An important part of this exercise is the identification of clear
objectives and what would be the role of the study. During screening, it is
encouraged to identify and engage with key stakeholders including the proposed
target groups, as necessary.

11. Fourth step: Prepare the preparatory study report. A key lesson is to provide an in-
depth understanding of the social, environmental, and climate change risks that
might potentially affect the proposed IFAD programme. The study should propose
measures to mitigate adverse impacts and optimise positive effects, and include
monitoring and evaluation indicators of desired outcomes. The study should benefit
from evaluation findings of the respective country programme. The results of the
study should be presented as an appendix to the COSOP report. Table 4 below
provides the basic principles of an SECAP COSOP Preparatory Study.

2.3 SECAP COSOP preparatory study.

Table 4.Basic Principles for the conduct of an SECAP COSOP preparatory study

To assure a good contribution to the quality of a COSOP, the study should:

have a clear definition of its scope and objectives;

make reference to existing country policies and planning structures;

be conducted in a way that fits the COSOP design process well;

assess the potential impacts and risks of the interventions that the COSOP proposes;

identify the development opportunities and constraints that the environment, social, and
climate change present in the specific country context;

address the linkages and trade-offs between social, environmental, and economic
considerations and identify preferred options;

encourage the involvement of key stakeholders and the broader public in its preparation.
Special efforts should be made to involve the rural communities themselves, if possible,
and, in particular, rural women, the youth, the elderly, ethnic minorities, marginalized
groups, and Indigenous People);

be transparent throughout its preparation process, while its funding should be well
communicated;

30 Existing reports and studies may already provide much of the information needed for integrating social, environmental, and
climate issues in the COSOP design. This could include reports from on-going IFAD and other projects, and studies carried out
by other donors and research organizations.

31 http://www.iaia.org/publicdocuments/special-publications/What%20is%20IA_web.pdf
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be cost-effective by combining missions and pooling expert resources ;

include indicators to monitor the influence of its findings and recommendation  on the
country programme development;

build staff and stakeholder capacities to make the best use of the study findings to
inform COSOP design.

(Source: adapted from OECD, 2006)

12.SECAP COSOP preparatory studies can help strengthen country programme
performance through the following:

 Promote ownership among key ENRM and CC actors at the country level;

 Influence shift towards clean, green and resilient development;

 Enhance policy dialogue, e.g. on transboundary issues;

 Strengthen institutional capacity for ENRM;

 Facilitate scaling up of proven ENRM and adaptation practices solutions;

 Highlight guidance to both the SECAP assessment and the climate risk analysis at
the project level; and

 Identify opportunities for investment that could be financed by ASAP32,, GEF, LDCF
and SCCF for enhanced results and impact.

13. Table 5 below illustrates key features of SECAP Preparatory Studies can be tailored
to specific circumstances and IFAD’s needs. The earlier the identification of the need
of a preparatory study, the more effective it will be in orienting the COSOP design.

32 For more information, consult the ASAP webpage http://www.ifad.org/climate/asap/
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Table 5. Key Features of a SECAP preparatory study

Who does it? CPMTs with the support of the Regional Climate and Environmental
Specialists.

Objectives To ensure that strategic social, environmental, and climate change
considerations including opportunities are integrated in COSOP
design.

Measures of success Social, environmental, and climate change considerations are
systematically addressed throughout the COSOP document.

Social, environmental, and climate issues are reflected in the COSOP
strategic objectives.

Lessons learned regarding environmental and climate issues from
IFAD-funded activities are scaled up in future investments.

Level of effort and
costs

Vary on the basis of available information and assessments as well as
the characteristics of interventions that the new COSOP proposes.

Process/steps/inputs Identify and analyze key environmental, climate change, and social
dimensions, including development opportunities, risks of potential
negative impacts, and institutional arrangements for risk
management. Recommendations/suggestions on these aspects would
be included in COSOPs and also flag gaps in information that project
level assessments need to fill in.

Identify investment opportunities to be financed through ASAP, GEF,
LDCF and SCCF.

Put in place mechanisms to ensure that stakeholders (especially IFAD
target groups) are fully engaged in consultation processes and their
inputs and concerns are addressed.

Assess related SECAP knowledge & application capacity within the
country.

Raise SECAP awareness at all levels.

Seek information and/or feedback from government, key partners at
country level (UNCT, UNDAF, etc.), undertake studies relevant to
scale or scope of investment proposals in question.

Make available results including investment options early enough to
influence decision-making and inspire future planning.

Identify indicators for measuring progress and identify accountabilities
as part of COSOP Results Framework, and RIMS.

Allocate and include in the COSOP design, the cost of proposed
activities (environment, social, and climate related activities).

Review of COSOP recommendations to determine level of integration of
environmental and climate change considerations from the
Environment, Social, and Climate issues from the SECAP Preparatory
Study.

Monitor environmental and climate change-related activities over
longer term to improve future IFAD support.

(Source: adapted from OECD, 2006)
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14. Figure 4 below provides the process that are typically taken in identifying
the need for a SECAP preparatory study.

Figure 4: Process in the development of a full SECAP preparatory study33 for
COSOPs

Relevant

33 The UNDAF33 process could provide a starting point for understanding donor priorities of the various sectors as well as
offer opportunities for synergies with ongoing initiatives in the respective country. Important basic sources of information
are Country Environmental Analysis (CEA), National Adaptation Programmes on Adaptation (NAPA), National Poverty
and Vulnerability Assessments, National Communications to the UNFCCC. Active cooperation with other development
partners during the development of the COSOP is encouraged.

Preliminary
screening Report
and Preparatory
Study Report

Draft report
reviewed by CPMT,
peers and ECD

Social,
environmental, and
climate change
effects (positive/
negative) are
relevant

Document the results of the initial
screening in the draft COSOP, CPMT
minutes, and final COSOP

Conduct SECAP
preparatory study*

Draft Study Report

Revise draft Study
report and/or make
available to COSOP
mission

Consultation process: CPMT, COSOP mission and external
stakeholders.
In addition, consultation to continue throughout the
Preparatory Study

Address relevant questions, such as:
What is the existing situation (in a particular sector or
regions?)
What are the lessons learned from IFAD-funded
activities’ implementation?
What are the main goals and objectives of the
COSOP, if known?
What are the different options for delivering the
COSOP outcomes?
What are the key social, environmental, and climate
change and sustainability issues (positive/ negative)
that are associated with each possible/preferred
option?
How significant are these social, environmental, and
climate change effects?
What can be done to avoid or reduce potential
negative impacts, strengthen resilience and enhance
opportunities at the strategic COSOP level?
What are the priority ENRM, social and CC areas
based on IFAD comparative advantage for investment
and policy dialogue with Government
How can social, environmental, and climate change
impacts be measured, monitored and reported?

(*Refer to Annex 2.1 for model TOR and a more
exhaustive list of questions that should be addressed by
the SECAP preparatory study).

Preliminary screening

Not Relevant
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Annex 1.0

Glossary

Baseline data: data that describe issues and conditions at the inception of the ECCA.
Serves as the starting point for measuring impacts, performance, etc., and is an
important reference for evaluation. (OECD, 2006)

Biodiversity: the variability among living organisms from all sources including, inter
alia, terrestrial, marine and other aquatic ecosystems and the ecological complexes of
which they are part; this includes diversity within species, between species and of
ecosystems (CBD, 1992)

Chance Find: the discovery of previously unknown cultural heritage resources,
particularly archaeological resources, that are encountered during project construction or
implementation.

Critical Habitat: A subset of both natural and modified habitat that deserves particular
attention. Critical habitat includes areas with high biodiversity value, including habitat
required for the survival of critically endangered or endangered species; areas having
special significance for endemic or restricted-range species; sites that are critical for the
survival of migratory species; areas supporting globally significant concentrations or
numbers of individuals of congregatory species; areas with unique assemblages of
species or that are associated with key evolutionary processes or provide key ecosystem
services; and areas having biodiversity of significant social, economic, or cultural
importance to local communities.(ADB, 2009)

Cumulative effects/impacts: incremental impact of an action when added to other
past, present or reasonably foreseeable actions regardless of what agency or person
undertakes such actions. Cumulative impact can result from individually minor but
collectively significant actions taking place over a period of time (OECD, 2006).

Economic Displacement: Loss of land, assets, access to assets, income sources, or
means of livelihoods. (ADB, 2009)

Ecosystem Approach: The ecosystem approach is a strategy for the integrated
management of land, water and living resources that promotes conservation and
sustainable use in an equitable way. It is based on the application of appropriate
scientific methodologies focused on levels of biological organization which encompass the
essential processes, functions and interactions among organisms and their environment.
It recognizes that humans, with their cultural diversity, are an integral component of
ecosystems (CBD).

Ecosystem services: The benefits people obtain from an ecosystem. Ecosystem
services include all outputs from agricultural activities, including outputs as diverse as
food production and climate regulation.

Environment: Environment is considered to include biophysical resources and conditions
on which rural communities and their activities depend, and which in turn they influence.
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Social, Environmental, and Climate Assessment (SECA): the process of examining
the social, environmental, and climate risks and benefits of proposals. Interpretations of
the scope of SECA also vary, particularly regarding the social and climate dimensions. It
is usual to consider the physical/biological impacts of development on directly affected
groups (e.g. Impacts on downstream water supply, displacement, and local communities
or vulnerable groups). The relative importance of the different dimensions varies
depending on the issue involved; in the case of a dam it is increasingly routine in SECA
to consider both physical/ecological, social and climate impacts.

Environmental and Social Impact Assessment (ESIA): a process, applied mainly at
project level, to improve decision making and to ensure that development options under
consideration are environmentally and socially sound and sustainable. ESIA identifies,
predicts and evaluates foreseeable impacts, both beneficial and adverse, of public and
private development activities, alternatives and mitigating measures, and aims to
eliminate or minimise negative impacts and optimise positive impacts. (OECD, 2006)

Environmental Services: qualitative functions of natural non-produced assets of land,
water and air (including related ecosystem) and their biota. There are three basic types
of environmental services: (a) disposal services which reflect the functions of the natural
environment as an absorptive sink for residuals; (b) productive services which reflect the
economic functions of providing natural resource inputs and space for production and
consumption, and (c) consumer or consumption services which provide for physiological
as well as recreational and related needs of human beings.

Innovation: The development of improved and cost-effective ways to address
problems/opportunities faced by the rural poor. These encompass institutional and
technological approaches as well as pro-poor policies and partnership.

Involuntary Resettlement: Considered when affected persons or communities do not
have the right to refuse land acquisition or restrictions on land use that result in
displacement. (World Bank, 2014)

Mainstreaming: For the purposes of these Procedures, mainstreaming is “the process of
systematically integrating IFAD's Environment and Social Values and Principles into all
domains of the Fund's operations to promote both specific and general development
outcomes of rural poverty reduction". It implies the integration of environmental and
social approaches and tools in the Programme/project cycle in order to better
harmonise economic, environmental, climate and social concerns.

Multiple-Benefit Approach: Multiple-benefit approaches to sustainable agriculture seek
to reduce risk and build climate resilience through more diversified landscapes, while at
the same time reducing poverty, enhancing ecosystems and biodiversity, increasing
yields and reducing greenhouse gas emissions.

Physical Cultural Resources (PCR): Also known as ‘cultural heritage’, ‘cultural
patrimony’, ‘cultural property’ are defined as movable or immovable objects, sites,
structures, groups of structures, and natural features and landscapes that have
archaeological, paleontological, historical, architectural, religious, aesthetic, or other
cultural significance. These may be located in urban or rural settings, and may be above
or below ground, or under water. Physical cultural resources are important as sources of
valuable scientific and historical information, as assets for economic and social
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development, and as integral parts of a people’s cultural identity and practices. (World
Bank, 2006)

Physical Displacement: Refers to relocation, loss of residential land, or loss of shelter.
(ADB, 2009)

Resilience: Amount of change a system can undergo without changing state. (IPCC,
2001)

Risk: The probability of harmful consequences, or expected losses, resulting from
interactions between hazards and vulnerable conditions.

Scoping: a procedure for narrowing the scope of an assessment and ensuring that the
assessment remains focused on the truly significant issues or impacts.

Social: Refers to people, their wellbeing, livelihoods and their institutions, including
policies. Specifically covers gender equality and women’s empowerment, youth and
indigenous peoples as well as other socio-economic determinants of poverty,
vulnerabilities and capacities, in the framework IFAD’s policies on (i) Gender Equality and
Women’s Empowerment (2012), Targeting (2006) Engagement with Indigenous Peoples
(2009) and Youth Policy Brief (2013).

Screening: a process to determine the nature and extent of the Social, Environmental,
and Climate analyses to be carried out.

Sensitivity: The degree to which a system is affected, either adversely or beneficially,
by climate related stimuli. The effect may be direct (e.g., a change in crop yield in
response to a change in the mean, range, or variability of temperature) or indirect (e.g.,
damages caused by an increase in the frequency of coastal flooding due to sea level
rise).

Stakeholders: those who may be interested in, potentially affected by, or influence the
implementation of a PPP. In the context of an ECCA applied to development co-operation,
stakeholders may include: (i) internal staff (environment and non-environment) in donor
agency and other departments in the donor country, (ii) the partner country government,
(iii) other donor agencies, (iv) NGOs, and (v) civil society. (OECD, 2006).

Sustainable Land Management (SLM): Can be defined as conservation and utilisation
of land resources such as soils, water, animals and plants to meet the material, aesthetic
and spiritual needs of humankind today, while ensuring the future productive potential of
these resources, as well as the maintenance of their environmental functions
(Shanthikumar, S.R. 2002. Modified from WB, 2000)

Vulnerability: The characteristics and circumstances of a system (e.g. gender and social
exclusion, household, community, ecosystem, value chain) that make it susceptible to
the damaging effects of a hazard. (Adapted from UNISDR 2007)
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Annex 1.1

SECAP Review Note (Outline)

The screening exercise of each project should be undertaken by the design team while
in-country in order to allow for data collection to inform the findings and the resultant
recommendations. The earlier the results are made available and integrated closely with
the economic, financial, institutional, social, and technical analyses of a proposed project,
the more effective they will be. It should be an integral part of Appendix 12 “Compliance
with IFAD Policies” to the PDR and should follow the outline contained in the box below.

All elements of the SECAP Project Assessment should ideally be embedded in the project
concept then the PDR. In this case, the Review note simply needs to cross-reference the
relevant paragraph in the accompanying document(s). If the concept and PDR documents
do not address the issues below, cross-referencing is obviously not possible and these
will need to be covered in the SECAP Review Note.

With regard to the social dimensions, cross-referencing should be consistent with the
PDR Annex 2 on Targeting and Gender. Specifically, the analysis of social risks and
proposed risk management measures, as well as the different roles and priorities of
women/ men and youth, should form the basis of the proposed measures described in
the targeting and gender checklists. It may be appropriate to cross-reference the SECAP
Project Assessment with these checklists. Similarly, where the proposed project area is
home to indigenous peoples, issues should be expanded upon in IFAD’s checklist for
indigenous peoples.

Annotated SECAP Review Note

Overall length – up to 5 pages maximum

Title of Programme/Project: XXX

1. Major landscape characteristics and Issues (Natural resources, social and climate)

Describe the existing socio-cultural context (poverty, gender issues, vulnerability,
migration patterns, etc.) and those types of land and water aspects that characterize the
project area (make cross-references to PDR and annexes). Include (i) whether any of
these represent untapped environmental, climate change and social impacts and/or
opportunities or (ii) whether any might be a determinant in the design and delivery of
results/impacts of the intervention. Include information on physical cultural resources,
climate, prediction of impact, vulnerability, and how they relate to specific types of
farming systems and livelihoods.

Identify and discuss up to five issues (environmental, climate change, and social) that
are of key importance in the project area. Provide baseline information to capture the
existing status of NRM, including vulnerability of NR and livelihoods, and physical cultural
resources, in order to measure project results. For example, assess the availability of NR
and their potential for exploitation; indicate ongoing land degradation/desertification
and/or unsustainable agricultural practises (including fisheries, forestry, livestock, etc.)
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that exceed the ecosystem carrying capacity. Make explicit reference to observed and
expected national and sub-national climate risks, indicating whether the project area and
specific target groups have been experiencing increased frequency and intensity of
extreme weather events and/or are prone to the effects of future climate change and
variability; women, men, and indigenous peoples are likely to have different experiences
and their perspectives should be highlighted. Topics to consider also include health
concerns such as HIV/AIDS, resettlement issues, land tenure rights and conflicts over
use of resources, trans-boundary issues, as well as institutional capacity for NRM and the
role of women, youth and indigenous peoples.

Environmental and social opportunities for investment should be explored on the basis of
existing national policies, strategies and regulations related to environmental protection,
water management and carbon sequestration. Consultation34 with local communities,
especially the marginalised poor and women, and other key stakeholders will improve the
accuracy of this section.

2. Potential projects social, environmental, and climate change impacts and risks
Identify the key potential impacts35 (positive, negative, direct, indirect, cumulative,
externalities) that implementation of the interventions36 may have on the physical,
natural and social environment. Assess potential social, environmental, and climate risks
with attention to ecologically sensitive or biodiversity-rich areas, along with related risk
management measures. Highlight potential risks and opportunities with regard to
women/ men, youth and marginalized groups. Factor climate variables and variability
into project activities and elaborate on potential adaptation measures for long-term
sustainability. Building on existing opportunities, describe how the interventions will
address them in an integrated manner. If the project is on agricultural development, for
example, indicate whether soil and water conservation, good agricultural practices,
appropriate selection of crops and agrochemicals, associated public health concerns (i.e.
HIV/AIDS, water-related diseases) and community environmental education, advisory
and extension services have been envisaged.

3. Environmental and social category
Provide the justification for classifying the proposed project into one of the three
categories, depending on the type, location, risk, and scale of the project and the nature
and magnitude of its potential environmental and climate impacts and opportunities.
Make reference to the country’s relevant social, environmental, and climate change
policies, ratification of relevant conventions, MEAs37, relevant ministries and agencies,
country environmental legislation, relevant national strategic frameworks, and any
specific social, environmental, and climate priorities/guidances of co-financiers). An
assessment of borrower capacity to plan and ensure environmental due diligence and
build resilience to climate change should be discussed, if not previously done under 2
above.
4. Climate risk category

34 See IFAD’s Gender Equality and Women’s Empowerment Policy for best practice statements regarding natural
resources, land, water, energy, biodiversity and climate change. For the Fund’s consultation and approach to
indigenous peoples, see IFAD ‘Policy on Engagement with Indigenous Peoples’
35 Refer to the respective Guidance Statements and relevant IFAD guidelines
36 if the specific activities are unknown and issues that cannot be assessed at this stage of design (and particularly if
likely to include Categories A and specific B subprojects), the proponent may be required to carry out individual
Environmental and Social Assessments for approval by the relevant Government agency.
37 UNFCC, CBD, UNCCD, RAMSAR, CITES, etc.
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Summarise the rationale for the classification proposed for the climate risk of the project/
programme based on the screening responses. Indicate where information is not
available and any assumptions that have been made.

5. Further information required to complete screening, if any
Highlight additional information or studies (includes climate risk) needed to take better
advantage of the opportunities offered by the environmental and social context to: (i)
influence the necessary changes in project location, design, technologies, objectives, etc
(which may alter the project inputs once these factors are taken into consideration); and
(ii) prevent, eliminate or mitigate the environmental, social and climate concerns,
including risks that the project intervention(s) may create.

6. Recommended features38 of project design and implementation
Introduce changes and/or measures to the design to eliminate or reduce potential
adverse environmental, climate change, and social impacts, or make better use of
opportunities39 and synergies/complementarities between relevant national
frameworks/environmental conventions/key actors. Explore opportunities to promote
green growth and multiple-benefit approaches for production, poverty reduction and the
environment, including maintaining ecosystem services and biodiversity, reducing
emissions and building climate resilience. Identify a range of incentives as tangible
benefits for relinquishing unsustainable practises (farming, processing etc.), reducing
risk, and helping smallholders adopt adaptation and mitigation measures, including
funding.

7. Discuss the various alternatives including environmental objectives and reasons for
choosing the best option. Identify suitable participatory approaches/tools to draw on local
understanding of local problems and potential solutions. For example, if addressing
adaptation planning, introduce the use of climate risk and local resource maps, climate
vulnerability assessment tools, early warning systems, DRR/DRM plans, climate resilience
infrastructure, community timeline history, etc. for the planning of village development
plans, as necessary. Identify areas of conflict between key actors and over use of
resources and include suitable measures (financial and non-financial incentives,
empowerment mechanisms, etc.) that will allow achievement of environmental
objectives. For example, if the proposed activity will introduce irrigation, relocate people
or promote the use of agrochemicals, the local environment will be affected. The
strategy, in this case, will help to design an environmental management plan with
specific targets to address salinisation, water pollution, fair compensation, integrated
pest management occupational safety and health, and build the necessary institutional
capacities40 with clearly defined responsibilities.

8. Analyse the environmental decision-making chain of command to also include other
sectors that are key actors in environmental management. Identify who would be

38 Guidelines as to what constitutes ENRM Core Principles and Best-Practice Statement can be found in IFAD
‘Environment and Natural Resource Management Policy’ (2011)
39 In light of the environmental issues (impacts resulting from a diverse array of small interventions) which tend to be
associated with value chains development and income-generating activities (IGAs), a self-defining process to identify
critical entry and exit points for the necessary capacity building (including skills training on cleaner technologies and
good agricultural practices) is essential. An example is EUGAP control points which applies to the production and
processing of fresh produce. The Procedures also contains provisions relating to labour standards and the lowering of
pesticide use, essential for the long-term improvement and sustainability of agricultural production.
40 For example, Ministries of Agriculture, Environment and Planning, focal points for UNCCD, CBD and so on.
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responsible for the various activities. Identify community environmental education and
training needs and if applicable, consider the need for project support to establishing a
grievance mechanisms or strengthening the existing one. Include elements for linking the
loan to ASAP41, GEF, LDCF and SCCF funding for enhanced results and impact.

This section should also describe capacity building recommendations. Identify community
and other stakeholder capacity building needs, supported by effective information,
education and communication activities. Include specific training (ENRM and/or climate-
related issues), supervision and reporting needs, including measures (i.e environmental
approvals, local permits, compliance with specific international guidelines and standards,
compensation, grievance mechanisms, etc.) to be considered in the Financing
Agreements

9. This section should include M&E recommendations. Describe how participatory
environmental, social and adaptation monitoring will be ensured and provide specific
indicators with special emphasis on the linkage between poverty, environment and
climate change. Focus on the identification of third level indicators to adequately capture
the impact of project activities on the environment. IFAD encourages the collection of
GPS coordinates of all interventions so as to enhance monitoring, impact assessments
and overall accountability of actions. As the activities will be incorporated into the various
project and programme components, monitoring should be aligned to the project M & E
system.

10. This section should also identify the estimated timeframe and budgetary guidance for
the ESIA and/or further climate risk analysis. Provide estimated timeframe and
budgetary guidance for preparation of the ESIA and/or climate risk analysis (see 4
above).

11. Record of consultations with beneficiaries, civil society, general public etc.
Specify details of consultations with marginalized poor sections of the communities
including women’s groups, identifying the key comments provided and how the
responses to those comments have been incorporated into project design for effective
implementation.

41 For more information, consult the ASAP Concept Note.



Appendice EB 2014/113/R.14/Rev.1

44

Annex 1.2

Guiding Questions for Climate Risk Screening

Question Yes No Additional
Explanation of 'Yes'
response

Is the target group of the project dependent on
climate-sensitive natural resources (such as
drought-prone crops, rainwater-fed agricultural
plots, migratory fishstocks)?
Has the project area been subject to extreme
weather events in the past, such as flooding,
drought, tropical storms, or heat waves?
Could changes in temperature, rainfall, or
extreme weather affect the project impact,
sustainability or cost over its lifetime?
Will climate variability likely affect agricultural
productivity within the project (crops/
livestock/fisheries) or incidence of pests and
diseases?
Would weather-related risks or climatic
extremes adversely impact upon key stages of
identified value chains in the project (from
production to markets)?
Does the project have potential to integrate
climate resilience measures without extensive
additional costs (such as applying improved
building codes; expanding capacity building
programmes; or including climate risk issues in
policy processes)
Would the project benefit from a more detailed
climate risk and vulnerability analysis to
identify the most vulnerable rural population,
improve targeting and identify additional
complementary investment actions to manage
climate risks?
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Annex 1.3

Model Terms of Reference for Environmental and Social Impact
Assessment for (name of Country)

The model TOR provided in the box below is intended for an Environmental and Social
Impact Assessment (ESIA) to be prepared in the framework of the formulation of a
project or programme which has an environmental classification of Category A. The TOR
can also be adapted to be used as guidance during ex-post facto ESIA for Category A
projects. Explanations and sections to be completed according to country conditions are
highlighted in italics.

Model TOR for the ESIA

A. Background Information

Include a brief summary of the poverty-environment nexus and its impact on the
rural livelihoods. Also include details of the project area including target groups and
highlight that special focus will be on indigenous people, women and youth as well as
other vulnerable groups within the above categories.

Objectives of the Environment and Social Impact Assessment Study

The objectives of the ESIA study are to: (i) identify key linkages between rural
poverty and environmental management and assess the potential environmental and
social impacts of the proposed project on the natural resource base and livelihoods of
communities in the target areas; (ii) explore and identify key options for advancing
environmental and social sustainability; and (iii) recommend key opportunities to
influence IFAD support towards environmental sustainability and climate smart
development. This Study is intended to provide options that would inform and thus
improve decision making of the (title of project) design.

The key environmental, climate change and social issues to be addressed include: (i)
challenges faced to meet its rural development and food security goals; (ii) the
major environmental, climate change and social issues that have a bearing on IFAD
operations in the country; (iii) the direct impact and multiplier effect the mentioned
issues have on the resilience of ecosystems and productivity of land and crops,
natural resource management and rural livelihoods; (iv) the scale of volatility and
risks resulting from climate variability and change; and (v) regulatory frameworks
which are related to rural development and environmental issues.

The expected results of the ESIA are: (i) an assessment of the environmental (and
social/economic/institutional) issues particularly in the agricultural and rural
development sector; (ii) the identification of links with relevant ongoing initiatives;
(iii) the provision of specific measures, recommendations including opportunities to
optimize adaptation, environmental management and resource use; in the project
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area. These results will shed light on the important opportunities available to build
resilience and adaptive capacity in the programme/project under development.

The IFAD Climate Change Strategy (2010) calls for the Fund to more systematically
respond to increasing demands from our clients for technical support and innovation
to better respond to climate change. This means analysing and addressing climate
change challenges during the early stages of programme and project design to build
resilience and adaptive capacity.

The IFAD Environment and Natural Resource Management (ENRM, 2011) Policy
stresses that project designs present new opportunities to improve systematic
integration and scaling up of ENRM of the portfolio. Such integration can help IFAD to
engage in new and strengthened partnerships with specialized entities for enhanced
and effective responses to issues associated with natural resources and, climate
variability and change. The Policy provides ten Core Principles and eleven Best
Practice Statements to guide IFAD interventions.

Key Principles to guide the ESIA

(i) Look beyond the traditional "do no harm" safeguards approach to mitigating
environmental, climate change and social risks towards "doing good" through greater
focus on sustainability and management of environmental (rehabilitating degraded
lands, seizing adaptation/mitigation opportunities and transforming the underlying
inequalities that undermine inclusive development, etc.) and social impacts and
risks;

(ii)  Begin the ESIA with a scoping exercise with the objectives of identifying as much
as possible the relevant social, environmental, and climate change issues, so that
baseline data collection and impact assessment can focus on them and not expend
unnecessary resources on issues that are irrelevant.

(iii) Place strong emphasis on identifying opportunities and develop an appropriate
management plan to enhance results and impact;

(iv) Identify and compare alternative scenarios to recommend realistic proposals for
design mission consideration;

(v) Identify capacity needs required to effectively implement the environmental and
social management plan; and

(vi) Produce a realistic monitoring plan, including appropriate change management
processes.

(vii)  Engage affected communities and other interested stakeholders throughout the
ESIA process, from scoping to review and comment on the final draft report prior to
decision-making.
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B. Scope of work

The ESIA study will consider economic, natural, and social aspects in an integrated
way. The study will take into account obligations of the country pertaining to project
activities under relevant (country) laws and international agreements and standards,
best practices, and realities of the institutional capabilities related to environment,
climate change and social aspects. Specifically, this will involve: (i) engaging a broad
range of stakeholders at the national, regional and communal levels, involving as
much as possible vulnerable groups wherever possible; (ii) identifying and
addressing cross-border issues, as necessary; (iii) identifying environmental, climate
change and social opportunities and constraints; (iv) ensuring integration with
national policy and planning structures; and (v) including an effective system for
monitoring of climate, environmental and social issues. Mainly secondary information
and qualitative methods will be used for conducting the ESIA study.

On the basis of data drawn from: (i) IFAD reports, Government studies and
documentation from other development partners; (ii) field visits and meetings with
relevant stakeholders in the country; and (iii) making use of the suggested questions
and ENRM Best Practice Statement on ENRM (see Annex 1 and 2), the consultants
will perform the following key tasks:

Task 1:  Determining the Scope of the ESIA. Based on the Environmental
Review Note, preliminary investigation of the project area, consultation with affected
communities and concerned, knowledgeable groups or agencies, identify the project-
affected area, determine the scope of the ESIA, and prepare a Scoping Report.
Following review by the implementing agency (ies) and IFAD, the Scoping Report will
be disclosed in accessible locations for comment by interested and affected parties.

Task 2: Description of the environmental conditions of the project area.
Guided by the Scoping Report, assemble, evaluate and present all relevant baseline
data on the relevant environmental, climate change and social characteristics of the
project area. This should include rates of forest and other natural resources
degradation, physical cultural resources, river flow and sedimentation rates, pollution
sources and levels. Data should be relevant to decisions about project location,
design, operation, or mitigatory measures.

Physical Environnent: topography, climate, soils, rainfall, infrastructure etc.
Biological Environment: flora, fauna, endangered species, sensitive sites and
significant natural sites.

Socio-Cultural environment: (population dynamics, land use, poverty trends,
community structure and capacities, sources of livelihoods, distribution of income,
cultural heritage, goods and services, level of community environmental awareness
on issues such as poverty and environment, biodiversity loss and climate change,
and extent of community dependence on natural resources for livelihoods.

Task 3: Legislative and regulatory considerations. Review current national
policies, legislation and legislative instruments governing environmental
management, climate change (mitigation and adaptation) and governance with their
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implementation structures, identify challenges, and recommend appropriate changes
for effective implementation.  Review and summarize relevant international treaties
and conventions to which the country is a signatory.

Task 4: Determination of the potential environmental, climate and social
impacts and risks of the proposed project. Identify and analyse (quantitatively
where possible) opportunities, potential positive and negative impacts (i.e.
associated with development of small dams), direct and indirect impacts and
immediate and long term impacts of the proposed project on the natural resource
base and livelihoods. Include an assessment of the potential cumulative impacts of
the proposed project or programme and other activities that are ongoing, planned or
can reasonably be foreseen to occur in the affected area.   Assess environmental,
climate adaptation and social costs of these impacts.

Task 5: Analyse alternatives and recommend modifications to the project
design. Recommend feasible and cost-effective measures to prevent or reduce
negative impacts.

Task 6: Development of an environmental and social management plan:

Formulate an integrated plan to avoid, minimize, mitigate or compensate for the
significant potential environmental and social impacts and to avoid or mitigate
climate change risks.  Prepare a detailed plan to monitor environmental and social
impacts and implementation of mitigation plans developed.  The plans should specify
the actions to be taken for each impact, identify the entity responsible for taking the
action, the timing according to the stages of the project, and the estimated cost.

Review capacities of institutions at national, provincial, county and sub-county levels
to implement recommended activities and propose ways to strengthen then in order
to effectively manage and implement mitigation and monitoring plans proposed. This
should include responsibilities, staffing, equipment and training guidance.

Identify and recommend preventive measures to mitigate climate change risks and
adverse environmental and social impacts of the project as well as who will
implement them and mitigation costs.

Task 7. Assist in Inter-Agency Coordination and Public/NGO Participation.
Assist in coordinating the environmental and social assessment with other
government agencies, in disclosure of documents in accessible locations in
appropriate form and language, in  obtaining the views of local NGOs and affected
groups (especially the marginalized poor), and in keeping records of meetings and
other activities, communications, and comments and their disposition.

Personnel: The assignment will be undertaken by a team (add the resource persons)
of international experts, with wide experience in conducting Environmental and
Social Impact Assessments; and local counterparts (preferably) with good knowledge
of environmental and natural resources issues, as well as social and targeting issues,
in the project area.
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Schedule: The assignment is planned to be undertaken over (to be determined
depending on scope of work) ____ days between (provide timeline).

Report: The ESIA report should be concise, and limited to environmental and social
issues including emerging issues. The main body of the report should be limited to
findings, conclusions and recommendations supported by data collected and
literature cited. Other documents used should be presented in annexes or
appendixes.

For the purpose of public consultation, the ESIA documentation should be translated
into material that is accessible, in form and language, to local population.

The ESIA report will be disclosed in accordance with IFAD’s Disclosure Policy.
List of Data Sources (include others):

 IFAD Climate Change Strategy (2010)

 IFAD Environment and Natural Resource Management Policy (2011)

 IFAD Environment and Social Assessment Procedures (Chapter 1)

 Disaster Risk Management Guidelines

 IMI climate change checklist

 Country Evaluation Report
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Annex 1.4

Recommended Format for Environmental and Social Impact
Assessment (ESIA)

Environmental and Social Impact Assessment (ESIA) is a management tool used for
better programme/project planning and design and can be considered an overall process
within which an actual ESIA study itself is carried out. As such, the term ESIA can be
used in several ways as follows:

 a process which enables both environmental, climate change and social issues
to be taken into account during all stages of programme/project design and
implementation;

 a formal procedure for providing environmental, climate, economic, and social
information for decision makers who authorise the programme/project; and

 a study which identifies, predicts and evaluates the potential environmental,
climate, and social impacts and risks of programmes/projects in a systematic
and objective way, recommends appropriate preventive actions and mitigating
measures, and maximizes environmental opportunities. The results of the ESIA
study are presented in the form of a report (includes the environmental and
social Management Plan) as an appendix to the PDR.

While EIA/ESIA legislation differs among countries, the general process involves a
standard sequence of steps.

The steps in IFAD’s ESIA process can be presented in generalized form as follows:

A. PRE-ESIA
(i) Screening42 and Scoping43

(ii) ORGANIZATION OF STUDY44

B. ESIA STUDY45

(i) Describe the proposed project actions and their goals
(ii) Describe the initial state of the environment and of local communities to

establish a baseline for future reference
(iii) Identify potential impacts (environmental, social and climate)
(iv) Describe alternatives considered46

42 The Environmental, Social and Climate Screening and Scoping exercise determines whether the programme/project requires
an ESIA or some subsidiary form of investigation. This form of screening generally relies on the use of criteria and Guidance
Statements (see criteria in 1.5.1.1 to 1.5.1.4 above and the attached Guidance Statements). Only Category A projects go
through the next stage of the ESIA process.
43 Scoping. This stage comprises the identification of issues that should be considered in the study and in what depth, by
whom, how, and by when. Initial scoping is carried out on the basis of the preliminary assessment and other information
available on the project proposal. In some countries, procedural guidelines for scoping exist as do requirements for the format
and content of ESIAs.
44 Organization of Study. If after the review of the preliminary assessment, the competent authority determines that a full ESIA
study is required, the organizational modalities for the study are worked out.

45 The ESIA Study is the centrepiece of the ESIA process. The ESIA study culminates in the preparation of an
Environmental and Social Impact report which also addresses climate change issues. The report (includes the
Environmental and Social Management Plan)will highlight the major impacts and possible mitigation measures as well
as alternatives to the proposal. It also forms the basis for the review and decision-making steps outlined below.
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(v) Predict likely impacts, including direct, indirect, reversible, irreversible,
and cumulative effects

(vi) Evaluate significance and likelihood of impacts (positive and negative),
and 3comparison of alternatives

(vii) Identify opportunities to maximize benefits and appropriate preventive
actions to eliminate, reduce or mitigate negative impacts

(viii) Prepare an environmental, social and climate management plan
(ix) Design an environmental, social and climate monitoring and evaluation

program.
(x) Design a capacity building program for strengthening

programme/project environmental, social and climate resilience issues

c. POST-ESIA STUDY
(i) Review of the ESIA report, including public participation consultation47

(ii) Decision-making (should project proceed or not? should project design
and implications be modified?48

(iii) Implementation of the environmental, social and climate management
plan

(iv) Post-study audit49, as necessary

Depending on the ESIA procedures adopted in a particular country, the exercise generally
involves an independent authority which has the responsibility of ensuring that the
guidances of the ESIA process are met in a satisfactory manner. These tasks generally
include: ensuring that ESIA studies are carried out for relevant projects according to pre-
established screening mechanisms, controlling the quality of ESIA studies, and making
decisions concerning whether a project may proceed and, if so, what mitigation measures
are required. The actual carrying out of the study in compliance with legislated guidances
is generally the responsibility of the proposing agency.

The ESIA should focus on the significant environmental, social and climate issues
identified by the environmental, social and climate screening and scoping exercise. The
ESIA report should be concise; the level of detail and sophistication being commensurate
with the potential impacts identified in the Review Note. The target audience are the
project design team, implementing agencies, borrowers, affected populations and
relevant IFAD staff in the respective regional division and Environment and Climate
Change division. The statement/report submitted to IFAD should be prepared in any of

46 Alternatives considered should include the proposed action and no action alternatives. Among the possible alternatives, the
report should clearly show which alternatives were considered in detail and the rationale for that choice. Unfortunately, many
ESIA reports are deficient in the consideration of true alternatives to the proposed action. Identification of potential impacts
should be done for all alternatives considered in detail.
47 Review of the draft ESIA report. The report is reviewed to ensure that it provides the necessary information for decision-
making. Depending on the legislative or procedural context, review may entail scrutinization by an independent body or the
environmental authority in charge of the ESIA process. The draft report is also reviewed by the CPMT. There will be provisions
for public review and comment prior to appraisal. The review stage may result in revisions being made to the ESIA before it is
submitted to the decision-making authority and/or design team.
48 Decision-Making. The ESIA report is submitted to the respective Regional Division for consideration by the project design
team or to other competent decision-making authority. In some jurisdictions, the ESIA report may be attached to some statutory
Government decision on the project. Conditions for accepting the proposal are decided upon based on the recommendations of
the ESIA.

49 Post-Study Audit. This will be carried out to ascertain whether the provisions contained in the ESIA study were
adhered to or whether the predictions contained in the ESIA study were accurate.



Appendice EB 2014/113/R.14/Rev.1

52

the UN official languages. The final ESIA statement/report which is attached as an
appendix to the PDR should include the following items (see the box below):

Outline of the ESIA Report

Executive Summary. Concise discussion of significant findings and recommended
actions.

Introduction. Rationale for ESIA, based on ESCS exercise. Concise discussion of
significant findings and recommended actions. Mention the approach and methodology
taken which may include climate vulnerability assessment.

Policy, legal, and Administrative Framework. Discussion of the policy, legal, and
administrative framework within which the ESIA is prepared. The guidance of the
country related to environment and climate change, and of any co-financiers should be
explained, and emphasis should be given to the project relevance to these frameworks.
The obligations of the country under relevant international treaties and conventions
should be summarized.

Project Description. Concise description of the project and its geographical, climate,
ecological, social, and temporal context, with particular emphasis on specific project
components which are the subject of the ESIA – i.e., likely to cause positive or negative
impacts -- in line with the Environment, Social and Climate Screening and Scoping
exercise.

Baseline Data. Assessment of the dimensions of the study area and description of
relevant physical observed changes and prediction of climate change, biological, and
socioeconomic conditions (including level of community environmental awareness),
including any changes anticipated before the programme/project commences. Current
and proposed development activities within the project area and chance find (but not
directly connected to the project) should also be taken into account. Where data are
lacking or unreliable, specific reference must be made on this point. The baseline
should describe the environmental, social and climate context in a quantitative style to
allow measuring of project results.

Anticipated socio-economic impacts/risks and mitigation measures. Assessment of
positive and negative social and economic impacts likely to result from the proposed
project or project component. Specific attention should be given to maximizing
opportunities, avoiding involuntary resettlement50, enhancing gender equality and
women’s empowerment and reducing vulnerability to risks/effects of climate change
and variability. In any case, emphasis should also be on involving key stakeholders
especially vulnerable groups and marginalized51 poor communities in project design and
implementation, and addressing public health concerns (i.e. HIV/AIDS)

Anticipated environmental impacts/risks and mitigation measures (includes climate

50 , identifies, assesses, and addresses the potential economic and social impacts of the project that are caused by
involuntary taking of land (e.g. relocation or loss of shelter, loss of assets or access to assets, loss of income sources or
means of livelihood, whether or not the affected person must move to another location) or involuntary restriction of
access to legally designated parks and protected areas. Special attention should be paid to (i) establishing a deadline
for property claims, (ii) evaluating pre-resettlement living standards and assets, (iii) appropriately compensating
individuals and villages that are physically or economically displaced by the said project and (iv) conducting a fair and
equitable resettlement operation.

51 For IFAD’s approach to indigenous peoples and land, see IFAD Policies on Engagement with Indigenous Peoples and Land
respectively.
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change). Identification and assessment of the positive and negative impacts likely to
result from the proposed project or project component and vice versa (Preventive
actions and/or mitigation measures, and any residual negative impacts that cannot be
mitigated should be identified). Opportunities for building resilience to climatic shocks
and enhancing environmental issues52 , including promotion of global environmental
benefits, should be explored. The analysis and elaboration of climate change associated
risks on the project area should be undertaken to ensure that appropriate adaptation
measures are included among the interventions, and in the project risk analysis for
long-term sustainability of results. The extent and quality of available data, key data
gaps, and uncertainties associated with predictions should be identified/estimated.
Topics that do not require further attention should be specified. Confirm the
environmental and social Category of the project.

Assessment of Cumulative Impacts.  The potential positive and negative environmental
and social impacts of the project or programme together with those of relevant ongoing
or planned activities or activities that may reasonably be foreseen should be identified.
Effects of those other activities on the project’s vulnerability to climate change should
be considered.  The ESIA should explain the extent to which the project’s implementing
agency can maximize opportunities and avoid, minimize, mitigate or compensate for
cumulative impacts, and, for significant impacts beyond the control of the implementing
agency, the ESIA should identify the actions necessary to be taken by others.

Analysis of Alternatives. Systematic comparison of the proposed investment and
design, site, technology, and operational alternatives in terms of their potential
environmental, resilience and social impacts; capital and recurrent costs; suitability
under local conditions; and institutional, training, and monitoring guidance. For each of
the alternatives, the environmental, adaptation and social costs and benefits should be
quantified to the extent possible, and economic values should be attached where
feasible -attention should be given to cost-effectiveness. The basis for the selection of
the alternative proposed for the project design must be stated. Where possible, expand
the programme’s approach and initiative to address issues associated with climate
change adaptation, mitigation and DRM.

Recommendations for Changes to Programme/Project Design. Identification of feasible
and cost-effective measures that may reduce climate vulnerability, potentially
significant adverse environmental impacts to acceptable levels, and estimation of the
potential environmental impacts; capital and recurrent costs; and institutional, training,
and monitoring guidance of those measures. Consider providing details on proposed
work programmes and schedules. Such details help ensure that the proposed changes
in project design can be executed in phase with previously planned activities
throughout implementation. Compensatory measures should be considered if mitigation
measures are not feasible or cost-effective.

Institutional Aspects. Assessment of the existence, role, capacity and capability of
formal and informal institutions for climate change and natural resources management,
including official environmental units on-site (at the agency and ministry level), and
informal and community-level institutions. Agencies responsible for management of
social impacts should be included in this assessment; examples are public health
departments, museum or antiquities commissions, ministries of social welfare, women’s

52 Global environmental issues include climate change, ozone-depleting substances, international waters, land degradation and
adverse impacts on biodiversity.
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affairs, or cultural affairs, and agencies dealing with land issues. Explore opportunities
for policy dialogue/reform and green growth. Based on these findings,
recommendations should be made concerning the strengthening, establishment and/or
expansion of such units, and the training tailored to the identified target groups, to the
point that ESIA recommendations can be implemented.

Grievance Procedure. This section describes the complaints procedure (both informal
and formal channels), indicating the time frame and processes for resolving complaints
about the project’s environmental and social performance.

Environmental and Social Management Plan (includes implementation arrangements).
Identification of the preventive actions and/or mitigation measures recommended to
eliminate, reduce or mitigate climate risks and the potential adverse environmental and
social impacts of the programme/project, as well as the responsible parties for
implementing such actions/measures, the timing of activities in relation to stages of the
programme/project, estimated costs involved, poverty-environment indicators, etc.
Consider the use of climate proofing of investments.

Monitoring Plan (includes performance indicators). Specification of the type of
monitoring (i.e., early warning systems, participatory, environmental quality,
implementation of environmental measures), who would do it, how much it would cost,
and what other inputs (e.g. personnel, training, GIS, field and/or laboratory equipment,
supervision arrangements) are necessary.

GENERAL CONCLUSIONS AND RECOMMENDATIONS

Appendices

(i) Composition of ESIA mission – individual(s) and organizations.
(ii) References – written materials used in study preparation. This list is especially
important given the large amount of unpublished documentation often used.
(iii) Record of Consultations – The record of consultations for obtaining the informed
views of the affected people and local NGOs should be included. The record should
document the fate of public consultation outcome, in terms of influence on project
design and/or implementation. The record should specify any means other than
consultations that were used to obtain the views of affected groups and local NGOs.
(List community individuals and organizations consulted.)
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Annex 1.5

Technical Review of ESIA

The Environment and Climate Division will review the adequacy of the ESIA report,
checking especially the questions shown in the box below.

Questions for the Technical Review of ESIA
 Is the Executive Summary adequate with recommendations clearly stated?

Including significant impacts (unavoidable or irreversible); cumulative effects of
impacts; probability of predicted and evaluated impacts; appropriate mitigation
measures and monitoring activities.

 Are cost-effective alternatives to project interventions (location, design,
technology, etc.) described and have their impacts and costs been evaluated
appropriately?

 Is the poverty-environment nexus adequately addressed and linked to analysis?

 Does the baseline section give an overall picture of present conditions and trends
(including climate change predictions), and include ongoing and proposed
development activities in the study area? Does it provide comments on the quality
of the data and the completeness of the database? Is the baseline study adequate
for decision-making?

 Does the report take into account existing risks, the degree of exposure and
vulnerabilities of the target groups and their livelihoods, current climate variability
and/or the potential future impacts of climate change? Is there inclusion of
appropriate adaptation and disaster risk reduction measures to address potential
climate change impacts?

 Is there adequate consideration for building on existing capacities, such as
endogenous, community-based coping strategies and adaptive responses? Does
the report explore the potential for the project to capitalize on on-going
adaptation and mitigation efforts by other development actors through
partnerships?

 Do mitigating measures appear adequate to both control all significant adverse
impacts and enhance project benefits? Are the institutional arrangements for
implementing and monitoring the measures defined? Are the costs of
implementing and monitoring all recommendations adequately budgeted in the
cost tables?

 In case of direct project impacts on land/property, have the affected
people/communities been properly identified, their needs evaluated, free, prior
and informed consent processes conducted, and proper compensation
mechanisms been set and settled?

 Have the consultation process/public participation (especially with the rural poor,
indigenous peoples and women) and other statutory guidance (e.g. national ESIA
guidance) been met?

 Is there adequate documentation of community involvement (especially of the
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marginalized poor, women, youth and Indigenous Peoples), including an overview
of the issues raised and their disposition? Are proposed solutions socially
acceptable to target groups?  Do arrangements comply with the IFAD Policy for
Engagement with Indigenous Peoples

 Do the recommendations comply with IFAD Social, Environmental, and Climate
Assessment Procedures?

 Where existing databases, planning studies, other ESAs, scientific papers, etc.,
are used as information sources, are the references for these sources given and
are technical terms defined where they occur?

 Has the ESIA been reviewed and accepted/approved by the cognizant national
environmental agency?
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Annex 1.6

Model Terms of Reference for a detailed Climate Risk Analysis

1. Background

1.1 The International Fund for Agricultural Development (IFAD) is an international
financial institution and a specialized United Nations agency dedicated to
eradicating poverty and hunger in the rural areas of developing countries.
Working with poor rural people, governments, donors, nongovernmental
organizations and other partners, IFAD is one of the largest sources of
development financing for agriculture and rural development in many developing
countries.

1.2 IFAD acknowledges climate-related risks as one of the factors affecting rural
poverty and as one of the challenges it needs to address. While climate change is
a global phenomenon, its negative impacts are more severely felt by poor people
in developing countries who rely heavily on the natural resource base for their
livelihoods. As the most vulnerable and marginalized people in rural societies,
smallholder farmers and herders are especially exposed to climate change. They
inhabit some of the most vulnerable and marginal landscapes, such as hillsides,
deserts and floodplains. They often lack secure tenure and resource rights, relying
directly on climate-affected natural resources for their livelihoods.

1.3 Responding to this prioritization, the IFAD Strategic Framework 2011-2015
proposes as overarching goal to enable poor rural people to improve their food
security, raise their incomes and strengthen their resilience. Consistent with this
approach, the IFAD's Policy for Environment and Natural Resource Management
also recommends greater attention to climate-related risks and resilience in order
to manage environment- and natural resource related shocks.

1.4 For investment projects with a projected high sensitivity to climate hazards, IFAD
is requesting a climate vulnerability analysis which can help to improve the
targeting of investment actions to include the most vulnerable and least resilient
target groups:

 Improve the robustness of development investments from climate-related
hazards;

 Increase the resilience of development Outcomes; and

 Avoid investment actions which inadvertently increase vulnerability to
climate hazards over the longer term
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2. Description of services provided

Objective

The objective of the consultancy is to analyse:

 the occurrence of climate-related hazards in the prospective target area of the
project (including a historical analysis of hazard types, intensities, frequencies
and associated losses and damages);

 the physical exposure of livelihoods, ecosystems and critical infrastructure in
different locations to the most prevalent climate hazards ('hot spots' mapping)

 the key properties that determine the susceptibility of livelihoods, ecosystems
and critical infrastructure in the target area to the most prevalent climate hazards
(sensitivity analysis);

In addition to this basic vulnerability analysis, the consultancy is expected to summarize

 projected climate change impacts in the target area, based on representative
ensembles of climate models and scenarios

 preliminary recommendations on how climate risks in the target area can be
addressed in a larger investment programme

3. Supervision

The consultants will work under the joint responsibility of IFAD’s Regional Climate and
Environment Specialist and the Country Programme Manager.

4. Tasks, Results and Deliverables

The consultants will undertake the following tasks:

 Collection and synthesis of available biophysical and socio-economic maps and
data at the targeted level (national, provincial or district):

 Surface topography

 Surface hydrology (drainage patterns, catchment areas, wetness index)

 Flood risk areas

 Vegetation cover (including woody and herbaceous layers) and –if available -
vegetation cover trends (min. 250m resolution)

 Rainfall variables (number of days with precipitation, rainfall aggressiveness,
mean annual precipitation)

 Temperature variables (annual temperature ranges, min/max temperatures)

 Infrastructure (road networks, irrigation systems, rural roads at flood or/and
erosion risk)

 Collection and analysis of historical meteorological data to delineate hazard
trends and occurrences
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 Collection and analysis of loss and damage data in relation to climate-related
hazards

 As necessary, ground-truthing of findings through discussions with local
stakeholders in climate risk hot spots

The consultancy is expected to achieve the following results:

(i) A set of geo-referenced and GIS-compatible baseline maps outlining the
exposure and sensitivity of vulnerable livelihood systems in the target area to
prevalent climate shocks and stresses;

(ii) An analysis of available future climate scenarios for the project area. As
necessary, this can be based on the development of regional climate models at
a scale of less than 50km, based on statistical or dynamic downscaling. The
analysis of climate change impacts should be based on a representative
ensemble of climate models and focus on implications for the programming
context (e.g. climate change impacts and implications on production,
harvesting, post-harvesting, access to markets, wider landscape
characteristics)

(iii) Recommendations to reduce risks to extreme events and adapt to climate
variability and change. These recommendations are expected to include
specific practices and technologies to increase climate resilience of the
targeted farming or value chain systems, and should be verified by
consultations with key stakeholders in situ to solicit bottom-up
recommendations and validate the findings from the analysis

Based on the above work and analysis, the consultants will provide IFAD with the
following deliverables:

(i) A vulnerability map with a preliminary assessment of the locations within
the project area that are particularly vulnerable under present climate
variability and projected climate change. This map should enable prioritisation
of geographic areas for IFAD interventions. The set of baseline maps used for
the production of this vulnerability map need to be annexed to the analysis.

(ii) A technical report explaining how the maps were produced, including key
data sources, modelling assumptions, consultations undertaken and limitations
of the methodology.

(iii) A short (max 10 pages) analytical report with a set of preliminary
recommendations on the measures that are proposed to reduce climate risks
and vulnerabilities in the proposed project context.

5. Timing

The activities will be carried out in a time period of 8 weeks between [insert dates],
including documentation, a field mission [insert dates], consultations and validation
activities, writing and editing. The final version of the report must be submitted no later
than [insert dates].
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6. Responsiveness

Timely responses to inquiries from IFAD are a part of the Contractor’s standard client
service. IFAD will be kept informed on an on-going basis of any significant developments
that occur at the Contractor, which may affect the provision of Services.

Contractor’s staff will respond to all enquiries within 24 hours through the use of the
most appropriate communication channel as agreed between the Contractor and IFAD. If
further investigation is required, the Contractor will promptly notify IFAD that further
action is required with periodic updates on the status of the enquiry.

7. Profile of the service provider

 Proven experience in disaster risk reduction, climate risk management, climate
change adaptation or environmental and natural resource management

 Relevant university degree or higher education
 In-depth understanding of climate and disaster risks in country X, including existing

risk management policies, frameworks and strategies
 Previous experience in conducting risk and vulnerability assessments
 Previous experience with participatory, community-based consultation methods
 Experience with GIS-based mapping and the management of geo-referenced data
 Familiarity with climate change concepts, models and scenarios
 Proven track record in related consultancy work
 Excellent writing and editing skills (in the relevant language)
 Good analytical and strategic thinking
 Ability to work under pressure and meet deadlines
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Annex 2.1

Model TOR for SECAP Preparatory Studies for COSOPs

Note:  This model TOR is intended for a Social, Environmental, and Climate preparatory
study (hereafter referred to as SECAP study) undertaken in the framework for the
formulation of the Country Strategic Opportunities Programme. They can also be adapted
to be used as guidance to enhancing COSOP design missions and mid-term evaluations.
Explanations and sections to be completed according to country conditions are
highlighted in italics.

Title: Terms of Reference for the SECAP Preparatory Study for COSOP (name of Country)

Background
1 The aim of the social, environmental, and climate preparatory study is to provide
analytical underpinning for environmental sustainability through the provision of options
that would be a vital input into COSOP development and decision making process. The
SECAP study does not substitute for project-specific environment, social and climate
assessment, but it can reduce the need and limit the scope of the latter. The
programming of assessment needs to be closely linked with the respective country
COSOP planning and budgeting process.

2. A priority of COSOPs will be to support outcome –driven national development
strategies and systems on ENRM (such as ecosystem-based approaches) as reflected in
poverty reduction strategy programmes (PRSPs) and relevant national strategic
frameworks (e.g. national adaptation programmes of action, national action
plans/programmes, etc.). The latter include sustainable national development strategies,
climate change strategies, civil society activities and the encouraging of policy dialogue
among all stakeholders.

3. The objectives of the SECAP study are to: (i) identify key linkages between
rural poverty and environment; (ii) provide key environmental and social opportunities
and actions to influence IFAD support to (name country) rural development efforts
towards environmental sustainability and climate smart development; (iii) identify
priority ENRM, social and CC issues based on IFAD’s comparative advantage for policy
dialogue with the Government; and (iv) identify an opportunity for an ASAP and/or GEF
intervention. The expected results are (i) an assessment of the environmental (and
social/economic/institutional) issues `with focus on agriculture and food security; (ii) the
identification of links with the other sector policies, strategies and plans; and (iii) the
provision of specific measures to optimise  climate adaptation, environmental
management, and resource use  in the new COSOP period for (name of country). The
above will shed light on important opportunities available to build resilience and adaptive
capacity of the agricultural and rural development sectors in the country.

4. Provide summary of country’s agriculture, climate, social and ENRM conditions.
Includes: (i) challenges faced to meet its rural development and food security goals; (ii)
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the  major environmental and social trends and issues that have a bearing on IFAD
operations in the country; (iii) the direct  impact and multiplier effect the mentioned
issues  have on the resilience of ecosystems and productivity of land and crops, natural
resource management and rural livelihoods; (iv) the scale of volatility and risk resulting
from climate change; and (v) institutional and regulatory frameworks  related to rural
development and environmental issues.

5. The IFAD Climate Change Strategy (2010) and ASAP priorities call for the Fund to
more systematically respond to increasing demands from our clients for help and
innovation on responding to climate change. This means analysing and addressing
climate change considerations during the early stages of country programme and project
design, rather than as an overly compliance-driven approach in the final approval stages
for COSOPs program. and programmes/projects.

6. The IFAD Environment and Natural Resource Management (ENRM, 2011) Policy
further stresses that COSOPs are a key entry point for upstream analysis and assessment
of how IFAD can help partners manage natural resources sustainably and respond to
climate change. The Policy provides ten Core Principles and eleven Best Practice
Statements to guide IFAD interventions.

Principles to guide the SECAP study
(a) Early integration of ENRM, social and climate change issues in the conceptual and

design stages of the RB-COSOP for (the country);

(b) Focus on broader environmental, social and climate issues rather than on site-
specific impacts in order to resolve issues that cannot be addressed at the project
level;

(c) Identify and compare alternative scenarios to exploit scale up opportunities; and

(d) Coordination with national and local donor development partners and stakeholders
is particularly important from the perspective of harmonization.

Approach and methodology
The Preparatory study is composed of two phases: a screening exercise and the actual
study, as described below:

The screening exercise, which will typically be undertaken early in COSOP design, will
identify and analyse the issues to be addressed in the SECAP preparatory study
considering (i) the specific context (including sector and wider institutional and legislative
framework and its alternatives) in which the country programme is likely to be
implemented and (ii) the likely implications for IFAD’s work. This should be based on a
review of the key pertinent documents and consultation with relevant stakeholders. The
screening should result in impact identification and evaluation methodologies to be used
in the SECAP study. These methodologies may include the use of tools such as checklists,
problem analysis trees, matrices, etc., depending on those found appropriate to the
specific context. The preliminary key issues are discussed and validated in a
stakeholders’ workshop.

The SECAP Study assesses all key issues from the screening stage in detail, and
options are identified to address them. The study will also try to address cumulative
impacts, especially in the case of natural resources or sensitive ecosystems. The
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assessment will consider international prescriptions and standards, national laws and
best practises and will take cognizance of the realities of the institutional setup in the
country. More specifically, the assessment will: (i) engage with a broad range of
stakeholders (e.g. relevant Government institutions, civil society  and indigenous
people’s organizations, and bi- and multi-lateral donors and institutions) at the national,
regional and communal levels, involving as much as possible vulnerable groups; (ii)
identify and address cross-border issues (e.g. forest and water resources), as necessary;
(iii) identify and assess win-win-win solutions and innovations to support scaling up; (iv)
ensure integration with national development strategies and systems; and (v) include an
effective system for monitoring of climate, environmental and social issues.

Mainly secondary information and qualitative methods will be used for the SECAP
preparatory study.  The use of a range of qualitative tools and methods, such as ‘SWOT’
analysis, climate modelling, focused stakeholder consultations and over-lay mapping,
should be considered in developing strategic objectives, alternatives and options to
maximize the value-added to the decision-making process for the COSOP design and to
ensure adequate monitoring. Selected field visits will be made in close coordination with
Government or IFAD country project coordinator, in order to verify issues at a local level,
capture lessons learned and engage in local level stakeholder consultations. An important
means of enhancing country ownership of the SECAP study and its recommendations is
to involve Government officials, local experts and institutions as an integral part of the
assessment exercise. A second workshop should be held to discuss the proposed
strategic objectives and options and to reach agreement on the priorities to be included
in the assessment. The draft SECAP Preparatory Study report will be shared with key
stakeholders for comments prior to its finalization. The document should not exceed a
length of 25 pages, excluding the Annexes.

Scope of work
On the basis of (i) data obtained from IFAD reports and development partners; and (ii)
field visits and meetings with relevant stakeholders in the country, considering the
“Updated Guidelines and Source Book for Preparation and Implementation of an COSOP”,
the consultant(s) will perform the following key tasks (see annex Annexes 2.2, 2.3, 2.4
for details):

(a)Analyse the social, environmental, and climate and economic trends/problems in
the country (particularly in the agriculture, water and biodiversity domains)
priorities and themes linked with growth and rural poverty reduction. Provide
information on the spatial (using relevant maps) and temporal scope of the SECAP
assessment taking into consideration short/medium/long-term effects and risks.
Also analyse how climate change exacerbates existing environmental and
development challenges in the country;

(b)Develop relevant environmental, economic and social objectives that should be
considered in the country programme; evaluate the response at national level and
potential areas of IFAD intervention;  evaluate how both the proposed
development objective and proposed actions of IFAD’s proposed country strategy
(if already identified) relate to these objectives and suggest modification or
proposals for IFAD support;

(c)Analyse individual and cumulative environmental (and social/economic) impacts of
the proposed IFAD interventions in (the country) and suggest any relevant
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modifications for consideration by the COSOP design team. Where the proposed
IFAD interventions are not yet identified, make recommendations for the design
team with respect to integrating environmental and social/economic
considerations into the future COSOP design;

(d)Analyse adequacy of existing policy and institutional frameworks (Government,
key donors, civil society), implementation arrangements and monitoring plan
(whether they provide for realistic monitoring and analysis of key environmental,
social, economic and climate impacts during implementation of the COSOP
timeframe) and suggest options for improvement, as necessary. Depending upon
the context of preparation, this can focus on analysis of environmental
implications of sector policies, take into account the policy and regulatory
framework, analysis of the institutional and governance issues linked with a
particular theme or priority, and/or economic analysis to weigh and prioritize
different interventions in a sector (for instance through use of cost benefit
analysis);

(e)Develop specific strategic and technical measures/options (including assumptions)
and indicators generated by the SECAP study with key authorities and
stakeholders, preferably in a workshop. These are to be based on existing lessons
learned and good practises which are ready for scaling up. Stakeholders include
some or all of the following: farmer groups, government ministries (environment,
agriculture livestock and fisheries health, social and economic planning)
Regional/Municipal authorities, CSOs, academic organisations; business groups
and the donor community. Compile interim and final reports from the SECAP
study and present them to the COSOP design team.

(f) Draft a set of investment concept notes for future projects interventions (ASAP,
GEF) that incorporate climate change adaptation, and associated mitigation
measures, Disaster Risk Reduction (DRR), Sustainable Land Management (SLM)
etc. Identify national and provincial implementation arrangements (government,
research institutions, and line agencies) that would be ideal in carrying forward
the interventions that have been identified. Analyse the interventions proposed by
the COSOP design team and, if necessary, suggest environmental enhancements
for “greening” the project ideas. Propose a knowledge management methodology
for facilitating evidence-based policy making and transferring knowledge back to
project level implementation.

Expected outputs

(a) The SECAP preparatory study report, which is concise and consistent with the
provisions of the IFAD Social, Environmental, and Climate Assessment
Procedures, the IFAD Climate Change Strategy and the ENRM Policy, and is
grounded in relevant national strategies and priorities. The report will include the
approach and methodology and be supported by summaries of the data collected
and citations for any references used in interpreting those data. It will also include
a table which provides an overview of the key issues (technical and systemic),
indicating the rationale for their selection and a synthesis of associated specific
recommendations and proposed indicators. Although all recommended actions
specific to a particular issue are considered important, some specific actions
deserve special attention. It is recommended that the actions be categorised
according to those that should be: (i) continued; (ii) reinforced; (iii) modified; and
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(iv) introduced for the first time. In addition, their level of priority (high, medium
or low) should also be indicated .See annex 2 for the indicative outline of the
SECAP preparatory study report.

(b) A set of investment concept notes grounded in country specific analysis for
ensuring that the COSOP and its investments are both climate sensitive and
environmentally sustainable. Provide the key SECAP Study findings to the COSOP
design team and ensure that they are reflected in the final COSOP document. This
will require writing up sections of the COSOP including enhancing project concepts
proposed by the other team members.

(c) A two-page (maximum) note outlining rationale and elements for IFAD
consideration of an intervention to enhance climate adaptation in the country;
and.

(d) Summaries of the workshop presentations, synthesis of stakeholder meetings
(as necessary) and outcomes of the consultations.

Timeframe

The SECAP preparatory study needs to be planned sufficiently ahead of time to be able to
provide meaningful input into the COSOP development process. Two or three consultants
(as necessary) will be recruited on a retained basis for a period of (estimated at 20 days
each for a total of 40 days). The draft SECAP preparatory study report should be
submitted no later than (date) to the CPM/ (name of country) with copies to the
Country Programme Manager, the Regional Climate and Environment Adviser (ECD) and
the Senior Technical Adviser-Environment and Natural Resource Management (ECD). The
final SECAP preparatory study report should be submitted by cob (provide date).

Required Expertise and Guidances of the Consultant(s)

The SECAP study will be conducted by specialist(s) with expertise in (i) Environment and
natural resource Management and (ii) Climate Change, both in relation to the agricultural
sector.  An additional consultant to address social and institutional issues may be
considered necessary. The consultant(s) should have a minimum of 10 years of
experience (project implementation and evaluation) in environmental and rural
development policy, sustainable land, forest and water management practices, land use
planning, socio-economics, climate change, as well as, be fully conversant with
development work at the strategic level. Other resource persons (including IFAD staff)
may be involved in the exercise to evaluate specific issues as deemed necessary. The
consultants must be familiar with the country situation and have the ability to think
broadly and interact orally.

FEES

The consultant’s fee rate will be determined according to an assessment of the
consultant’s C.V. by IFAD’s Personnel department.  All travel expenses including DSA will
be covered.

Reporting
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The work of the consultant will be coordinated by the CPM for (name of country) and
supervised by (name of RCES or STA), (ECD).

Relevant IFAD documents

(i) Climate Change Strategy
(ii) Environment and Natural Resource Management Policy
(iii) Updated Guidelines and Source Book for Preparation and Implementation of an

COSOP
(iv) Disaster Risk Management Guidelines
(v) IMI climate change checklist
(vi) Country portfolio evaluation
(vii) IFAD Policies (Targeting; Gender equality and women empowerment; Improving

access to land and tenure security; Engagement with indigenous peoples)
(viii) Other documents which include relevant country strategic frameworks
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Annex 2.2

Suggested Structure and Contents of the SECAP Preparatory Study
Report for COSOPs

Structure of report Information to include

Executive Summary Summary of the SECAP preparatory study process (purpose,
objectives);

Summary of the likely significant effects of the proposed COSOP
interventions

Statement on the value addition of the SECAP preparatory study to
the COSOP design process

SECAP study recommendations

SECAP Preparatory Study
Approach and Methodology
used

SECAP study objectives

Study Approach and  Methodology adopted assessment preparation
and how it fits in the COSOP development process

Description of the process to involve different government agencies
and CSO organizations  (Who was consulted, and when)

Assumptions, uncertainties, constraints, as well as challenges
encountered in compiling information or carrying out the
assessment

National Context Description of physical and biological environment, related baselines,
and socio-cultural context

Main environmental and CC challenges, causes and effects on
agriculture development and rural poverty, particular focus on
water, soil, forests, fisheries and agriculture

Role of NR in livelihoods (focus on agriculture, food security and
rural development)

Observed impacts of CC and projections on key agricultural and rural
development sectors

Related policy, regulatory and institutional frameworks, including
ENRM, CC, agriculture and rural development strategies

Country priorities and links to regional and international PPPs

Impact identification,
evaluation and lessons
learned in IFAD
Programmes

Opportunities to build resilience of rural livelihoods to CC

Comparison of the environmental/adaptation costs and benefits of
the alternatives, with description of how environmental issues were
considered in choosing the preferred strategic investment
proposals.

 Lessons learned from partner experiences,  IFAD Programmes and
previous COSOP implementation, and rationale for prioritizing
ENRM and adaptation
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Structure of report Information to include

Recommendations to
enhance environmental
and climate resilience in
the agriculture and rural
development sectors

Analysis of strategic orientation for the COSOP – include specific
objectives and required results to optimize environmental
management and resilience to CC in the agricultural sector and
rural development

Actions proposed (institutional strengthening, budgetary issues, etc.)

Links to other tiers of plans and programmes and the project level
(ESIA, project design cycle, etc.)

Proposals of activities to access ASAP, GEF and other sources of
funds

Proposals for monitoring and feedback mechanism –include
indicators

Appendices Table on existing ENRM and CC stakeholders and initiatives

Table on promising lessons learned and good practices for scaling up

Summary of stakeholder consultations

SECAP assessment Terms of Reference

Bibliography and references
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Annex 2.3

Generic Checklist: Questions for SECAP Preparatory Studies for
COSOPs

Principles and scope

Have adequate principles, criteria and indicators been defined for the SECAP study?

Has the spatial and temporal scope of the SECAP study been adequately defined?

Is there a need/opportunity for donor co-ordination in the conduct of the SECAP
study?

Have alternatives (to the proposed COSOP interventions) been identified and
considered?

Stakeholder engagement

Have all relevant stakeholders had an opportunity to engage in the SECAP
preparatory study process and to identify potential impacts and management
measures?

Have the views of civil society, particularly affected communities (men, women,
youth, indigenous peoples), being included? What has been their influence in the
development of the proposed PPP? Is there adequate environmental education of
public? What is the level of public awareness of “SECAP preparatory study”?
(especially among rural communities)

Linkage to other strategies, policies and plans

Have all relevant strategies, policies and plans – at national to local levels – been
reviewed (e.g. PRS, NAPA, NBS, MDG – based strategy, district plan, national
expenditure reviews) and is the assessed PPP supportive of and consistent with
their goals? Have any conflicts been taken into account in the design of the
proposal?

Generic questions and decisions/activities

How can sustainable management of natural resources be pro-actively built into
proposed programmes and projects?

What are the opportunities for support to climate change, environment and NRM?

What are other development agencies doing to strengthen climate resilience,
environment and NRM?

If sector wide approaches or other forms of basket funding are included, is there a
need for complementary analysis or initiatives to minimize possible climate
change risks and negative environmental and social effects?

Linkages/Impacts

What are the key environmental and climate change issues and opportunities and
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their relation to rural poverty? How is climate change predicted to affect this?

What are the linkages between climate change, environment and other important
development themes such as public health (including HIV/AIDS), education,
human rights and democracy, land tenure, gender, conflicts and vulnerability?

What is the importance of environment and climate resilience for pro-poor growth,
environmentally sustainable economic development and attaining the MDGs?

What are the partner country’s commitment59 to and actual implementation of the
Multilateral Environmental Agreements?

How are environmental and climate change concerns addressed in key partner
country strategies, such as the PRSP, trade policies and sector strategies, and
how are they reflected in the national budget?

Effects

Have the potential direct, indirect and cumulative negative and/or positive effects
(short-, medium- and long-term; environmental, climate and social) of the
proposed PPP been predicted and analysed?

Have relevant environmental externalities been identified and internalized?

Have relevant, specific measures been identified and included to counteract/mitigate
these? Alternatively, is it made clear how other national policies/programmes are
mitigating the potential negative effects?

Taking into account differences in power relations, climate risks and environmental
vulnerability, who would be the winners and losers for each course of action?

Is there potential for enhancing positive effects? Have these opportunities been
maximised?

Has the quality of the assessment been independently reviewed?

Capacity

Is there an institutional framework to manage environmental and climate
risks/impacts and major environmental policy and institutional failures?

Has the level of awareness of “SECAP assessment” among Govt. Staff & Other
Stakeholders been assessed? Has there been an effort to educate all stakeholders
including Govt. Ministers on “SECAP preparatory study”? Is there sufficient
capacity within institutions and agencies, at national and sub national levels, to
implement the specific PPP (e.g. to enable them to apply an environmental
management framework for sub-elements); and to manage, regulate and be
accountable for use of natural resources and improved climate resilience? How
can these institutions be strengthened?

Institutional/Implementation

What is the institutional capacity at the national level to integrate environment and

59 Especially with regard to Community Empowerment, Community participation in Natural Resource Management, etc.
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climate change considerations into planning processes?

What donor harmonisation mechanisms are in place to ensure environment is part of
donor coordination?

What are the challenges and opportunities for civil society organisations and the
private sector in relation to climate resilience, environment and NRM? What is
their level of awareness of the “SECAP assessment” process?

Influence of SECAP preparatory study

Are there specific points in the process to develop the PPP where the SECAP study
can have influence over decision making?

Data, information and monitoring

Are there significant data and information deficiencies and gaps (i.e. weather
information, climate modeling, maps)? How can these be filled?

Are measures proposed for monitoring? Are these clear, practicable and linked to the
indicators and objectives used in the SECAP preparatory study? Are
responsibilities clear?

Source: Adapted from OECD, 2006
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Annex 2.4

Checklist for Climate Change related issues to be examined in the
SECAP preparatory study for COSOPs

Changes in weather patterns observed over the last 20-30 years

What trends can be observed in the Seasonal variation in temperature and rainfall
(literature review of existing data, climate scenarios and assessment)?

Have extreme weather events (frequency and severity of drought, floods, storms)
been experienced during this time horizon?

Which are the climate-related risks of the existing/planned IFAD’s Programmes in the
country?

Current and expected vulnerability to climate variability and change

What are the latest available estimates of climate impact on local communities, poor
rural people, agriculture, ecosystems and biodiversity, land resources, coastal
areas?

How is current climate variability affecting indigenous peoples’communities,
smallholder farmers, the landless, women and unemployed youth?

How is the productive capacity of the people and land being affected?

What has been IFAD’s past experience on climate-related work in the country and
potential for scaling up?

Community coping strategies and adaptation responses

What measures have local communities been undertaking to cope and adapt to
climate variability?

Which groups are better able to respond to climate variability?

How have local communities been coping with weather related disasters?

What disaster prevention, Early Warning System and preparedness plan exist at local
level?

Building resilience of rural livelihoods in the face of climate variability and change

Which are the national CC and Disaster Risk Reduction/Disaster Risk Management
strategies as delineated in the UNFCCC National Communications, and National
Mitigation and Adaptation Frameworks and how these can guide IFAD’s
investments?

Which are the priorities for the agricultural and rural development sectors?

What are the ‘low-hanging fruits’ in terms of no-regrets interventions that can be
implemented in the short-medium term?
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Which technical, institutional and capacity needs at local and national levels should be
addressed for increase local communities’ adaptation and resilience?

What policies would assist in promotion of robust adaptation measures?

Which are the major national actors/initiatives supporting adaptation?

How can the IFAD best collaborate with these to ensure coherency/complementarity
in building resilience?

Selected relevant resources:

Web-based tools and platforms for knowledge sharing CC related data and information:

IPCC Web site
http://www.ipcc.ch/index.htm

UNFCC Web site
http://unfccc.int/2860.php

Global Facility for Disaster Reduction and Recovery
http://www.gfdrr.org/gfdrr/

UNDP, University of Oxford  CC Country Profile
http://www.geog.ox.ac.uk/research/climate/projects/undp-cp/

World Bank CC Knowledge Portal
http://sdwebx.worldbank.org/climateportal/index.cfm

Adaptation Learning Mechanism (UNDP, GEF, UNFCCC, WB, UNEP)
http://www.adaptationlearning.net/

We Adapt
http://weadapt.org/

Spatial datasets:

Local Climate Estimate Tool
www.fao.org/nr/climpag/data_5_en.asp

World Bank Global Climate Data
http://sdwebx.worldbank.org/climateportal/index.cfm?page=climate_data

CC Vulnerability Analysis and Climate Proofing Tools

Participatory Vulnerability Analysis (Action Aid)
www.actionaid.org.uk/doc_lib/108_1_participatory_vulnerability_analysis_guide.p
df

Climate Vulnerability and Capacity Analysis (CARE)
www.careclimatechange.org/index.php?option=com_content&view=article&id=25
&Itemid=30

Community-based Risk Screening Tool – Adaptation and Livelihood (CRYSTAL, IISD,
SEI, IUCN, Inter Cooperation). http://www.iisd.org/cristaltool/
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